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Besoins financiers 

pour le programme 

de 2 ans ($US) 

Besoins financiers 

pour la première 

année ($US)

Equipement et fonctionnement de la CEI

30 000 000

18 000 000

Recensement des électeurs

101 000 000

101 000 000

Matériel d'inscription (inclus transports)

40 000 000

40 000 000

Transport matériel et personnel

10 000 000

10 000 000

Stockage du matériel

1 000 000

1 000 000

Formation, sensibilisation, éducation

9 500 000

9 500 000

Coût du personnel

28 500 000

28 500 000

Production des listes

3 000 000

3 000 000

Imprévu 10%

9 000 000

9 000 000

Organisation du référundum 

37 500 000

Liste 

3 000 000

Matériel

5 500 000

Transport matériel et personnel

9 000 000

Formation, sensibilisation, éducation

13 500 000

Stockage du matériel

1 000 000

Coût du personnel

2 000 000

Imprévu 10%

3 500 000

Organisation de scrutins électoraux 

112 500 000

Liste 

12 000 000

Matériel

16 500 000

Transport matériel et personnel

22 000 000

Formation, sensibilisation, éducation

2 500 000

Stockage du matériel

42 000 000

Coût du personnel

9 000 000

Imprévu 10%

8 500 000

TOTAL ELECTIONS

281 000 000

119 000 000
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I Description

La République Démocratique du Congo (RDC), engagée dans un processus de transition politique conformément à l’Accord Global et Inclusif signé le 17 décembre 2002, se trouve en ce moment dans une phase décisive pour son avenir. Cet Accord a pour objectifs de mettre fin aux guerres successives qui ont caractérisé la RDC durant les dix dernières années, de réunifier le pays et d’organiser les élections libres et transparentes.

Le présent projet a pour but d’appuyer le processus électoral en RDC. A ce titre, il servira en premier lieu comme cadre de mobilisation et de gestion des ressources financières. Il soutiendra également la Commission Electoral Indépendante (CEI), structure responsable pour l’organisation et la réalisation des élections libres, transparents et démocratiques, par la mis à disposition des consultants technique pour le recensement des électeurs, la sensibilisation des électeurs, et les opérations électorales. 

Le document de projet est préparé dans le souci de refléter le déroulement du processus électoral. Dans ce sens, il va au-delà des actions exécutées par l’équipe du projet du PNUD. Il décrit également l’arrangement institutionnel de la communauté international en appui au processus électoral et les responsabilités des autres acteurs impliqués. 

Les options fondamentales par rapport au processus électoral (conception du nouveau system politique, choix du système électoral, etc.), en cours d’examen, seront prises en compte par la CEI et l’équipe du projet lors de la mise en œuvre effective du projet. Le présent document est conçu pour permettre cette flexibilité qui facilitera les ajustements nécessaires pendant la phase d’exécution. 

I.1 Analyse de la situation

I.1.1 Contexte politique

La période actuelle de transition offre à la RDC, pays indépendant en 1960 et qui n’a plus connu d’élection pluraliste depuis 1965, l’opportunité de se doter des institutions véritablement démocratiques, à travers la tenue des élections libres, transparentes et démocratiques.  

Après une longue période de crise politique aggravée depuis 1996 par une série des conflits armés entre les forces gouvernementales et les mouvements armés, et  impliquant les troupes de certains pays africains, plusieurs accords politiques ont été signés, d’une part entre le gouvernement de la RDC et les pays voisins (Rwanda et Ouganda) et d’autre part, entre les différentes composantes et entités au Dialogue Inter-Congolais, pour restaurer la paix, la sécurité et l’intégrité territoriales. 

Au terme d’un long processus de négociations avec l’appui de la communauté internationale, les belligérants congolais, l’opposition politique, et la société civile, ont conclu à Pretoria le 17 décembre 2002, l’Accord Global et Inclusif. Cet Accord a fixé le cadre institutionnel devant régir l’organisation politique du pays pendant une période de transition de deux ans qui doit aboutir à l’organisation des élections libres. 

Le processus de transition établi par cet Accord a pour  principaux objectifs :
 

1. La réunification, la pacification, la reconstruction du Pays, la restauration de l’intégrité territoriale et le rétablissement de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national;

2. La réconciliation nationale;

3. La formation d'une armée nationale, restructurée et intégrée;

4. L’organisation d‘élections libres et transparentes à tous les niveaux permettant la mise en place d’un régime constitutionnel démocratique;

5. La mise en place d’un nouvel ordre politique.

A travers cet Accord, les parties signataires se sont accordées pour une gestion consensuelle des Institutions de la Transition en assurant une représentation appropriée des onze provinces du pays, des différentes tendances au sein des forces politiques et sociales ainsi que des femmes à tous les niveaux de responsabilité. Les Institutions de la Transition sont : (i) le Président de la République, (ii) le Gouvernement, (iii) l’Assemblée Nationale, (iv) le Sénat, (v) les Cours et tribunaux.
 Il a été créé, en plus, des Institutions d’Appui à la Démocratie : la Commission Electorale Indépendante ; l’Observatoire National des Droits de l’Homme, la Haute Autorité des Médias ; la Commission Vérité et Réconciliation, et la Commission de l’Ethique et de la Lutte contre la Corruption.
 (Voir annexe III.1).

I.1.2 Cadre juridique et institutionnelle pour la préparation et la tenue des élections

Aux termes de la Constitution de la Transition,
 de l’Accord Global et Inclusif,
 et de la Résolution 9 du Dialogue Inter-Congolais, la Commission Electorale Indépendante est chargée, en collaboration avec les autres institutions de l’Etat, d’assurer la préparation et la tenue du referendum constitutionnel et des élections libres, transparentes et démocratiques pendant la phase de transition. La « loi organique portant organisation, attributions et fonctionnement de la CEI », promulguée par le Président de la République le 5 juin 2004, réaffirme ce mandat.
 

En vue de l’organisation de la tenue des élections, plusieurs lois essentielles sont en voie d’adoption dont la loi sur la nationalité, la loi sur le recensement, et la loi électorale. Ces lois détermineront davantage les modalités et le déroulement des élections.
 

Par ailleurs,  le Conseil de Sécurité des Nations Unies a, par sa Résolution 1493 du 28 juillet 2003, La Mission de l’Organisation des Nations Unies en République Démocratique du Congo (MONUC) est mandaté par la résolution 1493 (2003) du Conseil de Sécurité « d’apporter son assistance, durant la période de transition,  (…) à la préparation et la tenue des élections sur l’ensemble du territoire de la République Démocratique du Congo (…) ».

Pour assurer la coordination efficace du processus électoral, plusieurs cadres de concertation ont été mis en place et incluent les institutions gouvernementales, la société civile, les partis politiques, la communauté internationale, et les ONG nationales et internationales. 

I.1.3 Problèmes spécifiques à résoudre

L’organisation des élections libres et transparentes est un défi majeur pour la RDC, pays qui sort d’une crise multiforme et qui est caractérisé par un environnement institutionnel particulier.  Le projet d’appui au processus électoral vise à résoudre deux problèmes principaux suivants relatifs à l’organisation des élections: 

1. L’insuffisance des capacités techniques et de programmation nationales pour la gestion du processus électoral : Comme les autres institutions d’appui à la démocratie, la CEI est une nouvelle structure qui n’a pas d’expériences en matière d’organisation des élections et a besoin de soutien en matière de gestion administratif et financier.
2. Le manque des ressources financières, matérielles, et logistiques : Sortant d’une crise socio-économique profonde caractérisée par la baisse drastique de la production, des exportations et des recettes publiques, la RDC n’a pas suffisamment de moyens pour organiser des élections. 
Le projet d’appui aux élections va ainsi permettre à la CEI de répondre à ces préoccupations dès que des options fondamentales seront levées en rapport avec l’organisation des élections en RDC.

I.1.4 Défis majeurs à relever

Dans le contexte spécifique de la RDC, deux défis majeurs sont à relevé par le projet:

1. Le recensement des électeurs et l’établissement des listes des électeurs : Ce défi est particulièrement difficile à relever en RDC compte tenu (i)  de l’absence de pièces d’état civil, de données démographiques et statistiques fiables, et d’une cartographie mise à jour;  (ii) du problème d’accessibilité à certaines populations, (iii) de l’analphabétisme de la population surtout en milieu rural ; et (iv) de la question de la nationalité. 

2. Le déploiement du matériel et la collecte des résultats : L’immensité du pays, la destruction massive des infrastructures de transport et de communication, et l’enclavement de certaines zones du pays rendent cette tâche difficile à remplir par rapport à d’autres pays en voie de développement.  Ce défit devra être relevé afin d’atteindre le plus grand nombre possible de citoyens Congolais et d’assurer une pleine participation aux élections nationales.
La RDC, vaste pays, n’est pas bien dotée en infrastructures dont la plupart sont dans un état de délabrement très avancé (routes, électricité, sanitaire, scolaires..), et des nombreuses communautés vivent dans l’isolement total.  Des efforts sont enregistrés au niveau de la communication, cependant il y a lieu de noter que la couverture du pays en infrastructures de transport est encore faible ce qui renforce l’enclavement de certaines localités. Par ailleurs, on assiste ces dernières années à une éclosion de la presse audio-visuelle privée, mais les différentes stations de radio et de TV ne couvrent que des aires de grandes villes où elles sont installées. Dans un pays où les infrastructures fonctionnent au tiers de leurs capacités et dans la perspective de l’organisation des élections, des efforts supplémentaires devront être déployés au niveau logistique pour couvrir ce pays continent et mettre à disposition, dans les meilleurs délais,  les matériels ainsi que les résultats. 

I.1.5 Assistance aux élections en cours

Depuis le début de la transition politique, la communauté internationale apporte une assistance multiforme au processus électoral. Cette assistance est coordonnée par la Mission de l’Organisation des Nations Unies au Congo (MONUC)
 qui a mis en place un mécanisme de coordination fonctionnant à deux niveaux : le niveau politique et le niveau technique. 

· Au plan technique,  un Comité Technique d’experts siège chaque semaine et a pour but de coordonner au plan technique les interventions de bailleurs et l’appui de la communauté au processus électoral et de mener des réflexions sur des thèmes techniques des élections.  

· Au niveau politique : les Ambassadeurs et Chefs de mission diplomatique ainsi que les Représentants des Organisations Internationales discutent des aspects hautement politiques et consultent, en conséquence,  les autorités nationales.

L’assistance de la communauté internationale s’articule principalement autour de deux points :

1. L’assistance technique 

2. L’appui financier et matériel à la CEI

En ce qui concerne l’assistance technique, la CEI bénéficie des appuis en termes de renforcement de capacités (expertise et formation) de la part d’un certain nombre des partenaires dont la MONUC, l’USAID, l’UE (Programme d’Appui au Processus Electoral), le PNUD ensemble avec DFID et l’Italie (Projet Appui aux Institutions de la Transition), la Fondation Konrad Adenauer, IFES, EISA, NDI etc. Par ailleurs, la MONUC est en train de déployer des bureaux pour l’assistance technique à la CEI dans toutes les provinces de la RDC.

Sur le plan financier et matériel, la CEI bénéficie des certains appuis de la part de USAID qui a couvert le loyer pour les bureaux de la CEI pendant plusieurs mois. Le fonds fiduciaire logistique, établi par le Gouvernement, la Banque Mondiale, la Commission Européenne, la Belgique et la Coopération britannique,  a réhabilité et équipé les bureaux de la CEI. En outre,  des équipements additionnels (bureautiques, mobiliers de bureau, et véhicule) ont été fourni par le projet « Appui aux Institutions » co-financé par DFID, le Gouvernement d’Italie et le PNUD. 

En ce qui concerne l’appui direct financier du processus électoral même, la communauté internationale a décidé de constituer un fonds commun qui servira de cadre unique pour la mobilisation, la coordination et la gestion des ressources financières ainsi que pour la mise à disposition d’expertise technique à la CEI pour la programmation des activités.
 

I.2 Stratégie du projet

I.2.1 Résultat escompté et axes stratégiques

Le résultat recherché du présent projet est la tenue des élections libres, transparentes et démocratiques organisées avec l'appui coordonné des partenaires au développement. Ainsi la stratégie du projet comporte trois axes :

1. Renforcer les capacités de la CEI ;

2. Mobiliser et gérer des ressources financières communes de la communauté internationale afin d’harmoniser les interventions des intervenants et d’optimiser l’utilisation des ressources ; 

3. Appuyer la CEI dans l’harmonisation des actions relatives au processus électoral afin d’assurer une meilleure efficacité et une cohérence des interventions. 

I.2.2 Bénéficiaires cibles et zones d’intervention

La CEI bénéficiera du renforcement des capacités, pendant que la population en général sera le bénéficiaire final du projet dans le sens où elle se sera choisie ses représentants. Le projet couvre toute l’étendue de la République Démocratique du Congo.

I.2.3 Produits du projet

Les activités du projet vont générer les produits suivants: 

1. Les arrangements  institutionnels et l’équipe du PNUD sont mis en place et fonctionnels : L’équipe du projet est installée et équipée de ressources humaines, logistiques et d’équipement ; la coordination avec les acteurs principaux (CEI, MONUC, Commission Européenne, etc.) est assurée; la Commission Electorale dispose des ressources financières, logistiques et humaines pour la programmation et la réalisation des activités relatives au processus électoral; le personnel de la CEI et les agents de recensement et les agents électoraux sont recrutés et formés.  

En plus de ces produits directement générés,  le projet appuiera la CEI dans l’obtention des produits suivants :

1. La population de la RDC est informée et sensibilisée sur les questions liées au recensement, le referendum et les élections.

2. Les électeurs sont recensés et enregistrés; les listes des électeurs sont élaborées.

3. Un referendum constitutionnel est organisé.

4. Les élections sont réalisées : les arrangements logistiques (évaluation des besoins et élaboration des cahiers de charge, appel d’offre, commande et déploiement des équipements et matériels électoraux) sont conclus; le matériel électoral est disponible à temps; la CEI est renforcé au niveau technique selon ses besoins. 

I.3 Modalités de financement et de gestion

I.3.1 Mécanisme de financement : ‘Basket’ Fonds

Au cours de la réunion du groupe consultatif du 4 juin 2004,  les bailleurs ont décidé de mettre en place un mécanisme commun de financement « Basket » du processus électoral en RDC et dont la gestion est confiée au PNUD.   

Le mécanisme de financement ‘basket’ consiste en la mise ensemble des contributions financières des bailleurs de fonds. Ces différentes contributions peuvent être mobilisées sous deux modalités : la modalité du fonds fiduciaire et la modalité de partage des coûts. Chaque bailleur de fonds souhaitant participer au financement commun des élections peut choisir de contribuer soit sous l’une ou l’autre modalité conformément à ses procédures et règles. 

Modalité de fonds fiduciaire

Un fonds d’affectation spéciale est un mécanisme créé pour recevoir les contributions d’un ou de plusieurs donateurs gouvernementaux ou non-gouvernementaux, y compris les compagnies privées et les individus, pour appuyer un thème, un projet, un pays ou une région spécifique. La création d’un fonds d’affectation spéciale doit être conforme aux objectifs du PNUD et compatible avec le cadre de coopération nationale. 

Les fonds d’affectation spéciale sont identifiés et comptabilisés séparément dans les états financiers du PNUD. Les politiques et les procédures standard du PNUD s’appliquent pour la formulation, l’estimation et la mise en oeuvre des activités en vertu du fonds d’affectation spéciale. Les règles et règlements financiers du PNUD s’appliquent à tous les aspects de la gestion, de l’établissement des rapports, de la gestion financière et de la comptabilité du fonds d’affectation spéciale.

L’accord de fonds d’affectation spéciale
 est l’instrument juridique requis pour tous les fonds d’affectation spéciale du PNUD.  L’accord détermine les modalités en vertu desquelles le donateur verse des fonds au PNUD et le but spécifique pour lequel les fonds doivent être utilisés. Il détaille également les dispositions financières et administratives pour la gestion de la contribution, détermine les types d’activités pour lesquels elle sera utilisée et désigne le directeur du fonds d’affectation spéciale. Les détails de l’accord sont présentés dans les termes du mandat, qui font partie de l’accord.

Les contributions aux fonds d’affectation spéciale sont effectuées conformément à l’échéancier de paiement établi dans l’accord selon le principe que les fonds doivent être versés sur le compte du fonds d’affectation spéciale avant que les activités concernées ne soient mises en oeuvre. Les modifications aux échéanciers de paiement ne peuvent être effectuées qu’avant les dates d’échéance de paiement et d’un commun accord entre les deux parties. 

Les ressources des fonds d’affectation spéciale sont comptabilisées séparément par le PNUD. Le coût supplémentaire de l’administration d’un fonds d’affectation spéciale, appelé coût administratif du PNUD, est récupéré par le PNUD en imputant directement la somme sur la contribution au fonds  d’affectation spéciale. Cependant, cette somme n’est pas incluse dans le budget du programme ou projet du fonds d’affectation spéciale. La somme à imputer est définie comme un pourcentage de la contribution et elle est précisée dans les termes de mandat du fonds d’affectation spéciale ou bien elle est négociée en cas d’accords entre les donateurs. 

Le PNUD informe régulièrement les donateurs de l’utilisation de leurs contributions. Les rapports remis aux donateurs doivent décrire: (a) la progression des activités du programme, les activités planifiées et les problèmes rencontrés, et (b) la situation financière, y compris les revenus et les dépenses actuelles et futures. Les échéanciers de rapports doivent être déterminés dans l’accord de fonds d’affectation spéciale.

Modalité de partage des coûts :

La participation aux coûts d’un tiers est la modalité par laquelle les gouvernements donateurs bilatéraux, les institutions financières internationales (IFI) et les organismes privés contribuent aux fonds de programmes et projets individuels parrainés par le PNUD.  A cet effet, l’accord type de participation aux coûts
, signé entre le donateur et le PNUD,  constitue l’accord juridique entre les deux parties.  Cet accord précise la contribution du donateur ainsi que l’échéancier de paiement.  Le PNUD doit s’assurer que les paiements sont reçus avant la mise en oeuvre des activités planifiées. 

La participation aux coûts fait ainsi partie des autres ressources du PNUD et est entièrement intégrée dans le budget du PNUD et enregistrée en tant que partie du document de programme et des budgets de projet. Une contribution au titre de la participation aux coûts ne peut pas être allouée à une ligne de budget spécifique, à des apports spécifiques ou à un élément spécifique. La contribution s’applique à l’ensemble du budget du programme ou projet. 

La contribution au titre de la participation aux coûts doit inclure une part calculée au prorata de tous les frais de Service d’Appui Opérationnel payables, ainsi que des remboursements des frais engagés par le PNUD. Le solde non dépensé de la portion de participation aux coûts du budget du programme ou projet du PNUD est reporté à l’année suivante. L’utilisation des contributions non dépensées en raison de changements dans l’application du programme ou du projet est négociée avec le donateur. Si les activités sont annulées, les fonds inutilisés peuvent soit être remboursés soit réaffectés après consultation avec le donateur et le pays du programme. 

Les rapports réguliers sont élaborés  et remis aux donateurs sur les dépenses et les résultats obtenus avec leur contribution. Le contexte et la périodicité des rapports doivent être clairement établis dans l’accord. Des rapports annuels sont recommandés.

Cette deuxième permet une plus grande flexibilité dans l’utilisation des ressources pendant l’exécution du projet

I.3.2 Gestion du projet  Basket

Le projet sera géré et exécuté par le PNUD, en collaboration avec la CEI, la division électorale de la MONUC et les partenaires participant au financement du fonds commun, et en coordination avec les partenaires intervenant bilatéralement.
 Le PNUD assurera la gestion financière des fonds communs. A ce titre, il recrutera une équipe de projet qui assurera la gestion quotidienne des ressources. Quant à la CEI, elle assurera la programmation cohérente des activités en vue d’atteindre les objectifs du présent document de projet. Soutenue par l’assistance bilatérale et multilatérale, la CEI élaborera un plan d’activités opérationnel détaillé du processus électoral. Les activités de ce plan opérationnel seront financées d’une part par le fonds fiduciaire et d’autre part par l’assistance bilatérale directe. 

Au début du présent projet la CEI et l’équipe du projet élaboreront, sur base du plan d’activités opérationnel, le programme d’activités sous financement du fonds commun. Ils élaboreront par la suite des rapports réguliers d’avancement des activités (voir Point I.4.2).

Le PNUD rendra compte aux bailleurs de fonds contribuant au financement « basket »  de l’utilisation de leurs ressources conformément aux règles et procédures du système des Nations Unies. 

I.3.3 Coordination et supervision : Le comité de pilotage et le comité technique international

Deux comités serviront de cadre pour coordonner et approuver les activités planifiées : le comité technique international  et le comité de pilotage.

Le Comité de Pilotage regroupera : 

· deux représentants du gouvernement, 

· le Président de la CEI ou de son représentant, 

· Le représentant de la MONUC,

· les bailleurs de fonds contribuant au Fonds commun, et 

· les bailleurs de fonds intervenant sur le plan bilatéral et multilatéral. 

Ce Comité servira de cadre à la définition des grandes orientations du projet. Coprésidé par la CEI et la MONUC, il adoptera le plan d’activités détaillé et se réunira une fois tous les deux mois en vue de faire le point de l’état d’avancement des activités. En cas de besoin, des réunions ad hoc du Comité de Pilotage peuvent être tenues. Une fois que le plan détaillé de travail est élaboré et approuvé,  la possibilité des contentieux entre la CEI, l’équipe de gestion du fonds « basket » et les bailleurs de fonds intervenant multilatéralement et bilatéralement est minimisée. Toutefois, en cas improbable des conflits, le Comité de Pilotage décide en dernière instance avec majorité absolue, le représentant de la MONUC ayant le droit du dernier mot pour débloquer le comité. La première réunion du comité sera tenue au démarrage des activités pour approuver le programme de travail du projet.

Le suivi quotidien du des activités du processus électoral sera coordonné par le comite technique international déjà mis en place en tant que sous structure du Comite de Pilotage.  Ce Comité Technique International coordonne par la MONUC est composé : 

· les délégués des bailleurs de fonds membres du comité de pilotage

· les délégués de la CEI,

· les experts électoraux déployés par la communauté internationale,  

· les représentants des ONGs internationales participants à l’accompagnement du processus électoral. 

Lors de ses réunions hebdomadaires, ce comité soutient les activités et suit l’avancement du projet de manière régulière et assiste la CEI dans l’élaboration du plan opérationnel détaillé des activités, analyse des problèmes techniques éventuels et coordonne l’assistance multilatérale et bilatérale. Il formule également des avis techniques et des recommandations au comité de pilotage.

Chaque structure de supervision devra élaborer ses termes de référence et son règlement intérieur fixant les modalités opératoires de  prise des décisions.

Figure 1: Cadre Institutionel de l’Assistance International au Processus Electoral
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Figure 2: Arrangement de Gestion du Fonds "Basket"
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I.3.4 Rôles des Partenaires du Projet

La mise en œuvre du présent projet fait intervenir les partenaires suivants :

· La CEI : institution dont le mandat est d’organiser les élections, devra, à ce titre, élaborer avec l’appui de l’équipe de gestion du projet, conformément au plan d’activités opérationnel, s’assurer ensemble avec l’équipe du projet du bon déroulement du processus électoral et s’assurer de l’obtention des résultats de chaque étape d’activités ;

· Le Gouvernement : outre sa contribution au fonds commun, il devra assurer que les apports et facilités des autres structures nationales (notamment la sécurité, les propositions des lois, …) sont  libérés dans les délais requis ; il doit assurer, sous forme des dotations, les frais de fonctionnement de la CEI (bureaux, salaire du personnel)

· la MONUC : Elle joue rôle politique et technique.  Elle accompagne et appuie le processus d’élaboration des lois essentielles pour les élections, prépare l’environnement politique, assiste le Gouvernement à garantie la sécurité et conseille le CIAT en matière des élections. Elle coordonne l’assistance de la Communauté Internationale, contribue à la mobilisation des ressources, coordonne le Comité Technique International sur les élections et co-préside, avec la CEI, le Comité de Pilotage du projet d’appui au processus électoral.  En outre, elle fournira en coopération avec la division d’assistance électorale du Secrétariat des Nations Unies des conseils et avis techniques à la CEI ainsi qu’à l’équipe de gestion du projet.  La MONUC appuiera techniquement les Bureaux de liaison de la CEI en provinces à travers la mise à disposition d’une assistance technique.

· Les bailleurs de fonds : Ils contribuent au financement du projet d’appui au processus électoral ou soutiennent le processus bilatéralement (coordonné au sein du comite technique), participent à l’élaboration du plan d’activités opérationnel, approuvent le plan détaillé des activités au sein du comité de pilotage et les règlements intérieurs des structures de supervision et mènent de plaidoyer politique sur certaines questions. 

· Le PNUD : Gère le fonds commun, met à la disposition de la CEI, conformément au plan de travail, des moyens nécessaires (matériel et technique) pour la mise en œuvre des activités et rend compte de l’utilisation de fonds. Il finance l’équipe de gestion du projet.    

I.4 Modalités de mise en œuvre  

I.4.1 L’équipe de gestion financière et des achats du PNUD

Pour mettre en œuvre les aspects de gestion financière, d’achat et logistique dans le cadre du fonds « basket », le PNUD recrutera une équipe de projet qui appuiera la CEI dans ses tâches.  Cette équipe de gestion consiste des personnes suivantes :
 

· Conseiller Technique Principale (CTP)

· Un expert international financier

· Un expert international d’approvisionnement (Procurement)

· Un expert international logisticien

· Un chargé de communication

· Des consultants techniques 

· Des consultants selon le besoin

· Six VNU Internationaux financier, d’approvisionnement, et logistique

· Dix VNU Internationaux administratifs pour les dix provinces.

· Trois assistants : Finance et administration ; achats ; logistique.

· Un secrétaire du CTP

· Cinq chauffeurs

Le CTP, l’expert financier, l’assistant administratif et financier, le secrétaire et 2 des chauffeurs seront recrutés pour une durée de 18 mois pour pouvoir finaliser les rapports financiers à la fin du processus électoral tandis que les autres membres de l’équipe, chargés de la programmation, des achats et de la logistique seront recrutés pour une durée de 12 mois.
 Les experts de programmation seront affectés dans chacun de département de la CEI.

Les coûts de ce personnel ainsi que le fonctionnement de l’unité de gestion faisant partie intégrante de l’appui aux élections constituent la contribution du PNUD au financement du processus d’organisation des élections en RDC. 

I.4.2 Planification des activités

Le projet se déroule pendant une période de 18 mois (du premier septembre 2004 au 29 février 2006) et sera prolongé en cas de besoin après négociation entre les bailleurs et le Gouvernement.  La CEI, avec l’appui des experts de programmation, élabore les plans d’activités détaillés qui seront approuvés par le Comité de pilotage au début de chaque phase de programmation. 

I.4.3 Procédures de recrutement et d’acquisitions des biens et services

Le recrutement du personnel et l’acquisition des biens et services se feront selon les procédures habituellement suivies par le PNUD qui sont par ailleurs conformes aux principes généraux du Système des Nations Unies en matière de transparence, de compétitivité et d’équité et répondent aux normes généralement admises.  Sur base des plans d’activités,  des descriptions des besoins et de la spécification du matériel,  l’équipe du projet élaborera un cahier de charge et procèdera à l’appel d’offre. Le dépouillement et l’analyse des offres seront assurés par le PNUD.  Le Comité Technique International sera régulièrement informé sur les offres publiées et les résultats de l’analyse. 

Il sera fait, selon les besoins, recours aux agents de réalisation pour l’exécution des activités spécifiques (sous-traitance des activités).  A cet effet, des termes de référence devront êtres élaborés et détermineront les activités à réaliser, les résultats attendus ainsi que la nature des services requis.

I.4.4 Rapports financiers et d’activités

L’équipe de gestion du projet produira conformément aux procédures du PNUD ainsi qu’à l’Accord portant établissement d’un Fonds Fiduciaire et des accords de Partage des Coûts, des rapports réguliers financiers. La CEI préparera régulièrement des rapports d’avancement des activités, y compris un plan de dépenses détaillé. Les rapports seront présentés aux bailleurs contribuant au fonds.  

I.5 Suivi et Evaluation

Le Président de la CEI  et le CTP de l’équipe de gestion du projet sont membres d’office du Comité Technique International sur les élections. A ce titre, ils feront un état sur l’avancement des activités à l’occasion des réunions hebdomadaires de ce comité. Tous les deux mois, lors des réunions régulières du comité de pilotage, la CEI et la CTP du projet présenteront des rapports d’avancement des activités et des rapports financiers aux membres du comité qui les adopteront. 

Sur base des rapports de l’équipe de gestion du projet et de la CEI, le Comité Technique International formulera des avis et recommandations au Comité de Pilotage. 

A la fin du projet, un rapport final d’exécution axé sur les résultats sera élaboré par la CEI, assisté par l’équipe de gestion, et soumis à l’appréciation des bailleurs. Une réunion d’information multipartite sera organisée à la fin du projet pour tirer les leçons apprises. 

Le projet fera également l’objet d’un audit annuel conformément aux procédures du PNUD. 

I.6 Préalables et Risques

I.6.1 Risques

Les quatre risques majeurs à la réalisation de ce projet sont :

· Une remise en cause du processus de transition politique de la RDC ;

· Une insécurité généralisée;

· Le retard dans la libération des apports financiers ;

· Le retard dans l’adoption du cadre législatif et réglementaire régissant l’organisation des élections.

Pour ce qui est du processus de transition, le Sénat a, conformément à l’article 104 de la Constitution,  les prérogatives d’exercer le rôle de médiateur en cas des conflits politiques entre les institutions.  En plus, un Comité International d’Accompagnement de la Transition (CIAT) a été mis en place et à travers lequel la Communauté Internationale mènera des actions de plaidoyer auprès des autorités nationales, des composantes et entités afin qu’elles se conforment aux objectifs de la transition. 

En ce qui concerne l’insécurité, le Programme DDR a été lancé avec l’appui des bailleurs de fonds et on estime à 200.000 le nombre des combattants à démobiliser d’ici la tenue des élections.  La Communauté Internationale devra soutenir le processus de formation d'une armée et une police nationale, restructurée, intégrée et  capables d’assurer la sécurité des personnes et de leurs biens ainsi que des frontières de la RDC.  Un projet d’appui au renforcement des capacités de la Police dans les domaines de la prévention, d’intervention et de sécurisation est en cours d’élaboration par la MONUC.
Par rapport à la disponibilité à temps des fonds,  les bailleurs de fonds se sont prononcés le 4 juin 2004 pour la création d’un fonds commun géré par le PNUD et se sont engagés à mobiliser les contributions annoncées et à rechercher les financements supplémentaires.  Le PNUD a entamé des consultations avec chaque bailleur en vue de déterminer la modalité de financement appropriée, de procéder par conséquent à la signature de l’accord y relatif et de verser la contribution.  

Quant au cadre législatif et réglementaire des élections,  les institutions politiques congolaises doivent tout faire pour respecter les échéances prévues dans la Constitution de la Transition. En plus,  la communauté internationale, le CIAT et la MONUC devront assister et accompagner les institutions dans le processus de formulation de lois déterminant le processus électoral.

I.6.2 Préalables

Plusieurs conditions préalables doivent être remplies au cours de la phase de démarrage du projet de manière à en assurer le bon fonctionnement :

· La mise en place du cadre légal régissant l’organisation des élections en RDC (responsabilité du gouvernement, suivi par le CIAT): plusieurs lois-cadres indispensables à l’organisation des élections ne sont  pas encore promulguées.  Il s’agit principalement des lois suivantes : 

· La loi sur le recensement : cette loi doit déterminer les procédures pour mener le recensement et l’enregistrement des électeurs. 

· La loi sur la nationalité : cette loi déterminera entre autres qui des résidents sur le territoire de la RDC a le droit de participer au suffrage. 

· La loi électorale: cette loi devra déterminer le système électoral choisi et les procédures applicables

· L’avant projet de la Constitution qui devra régir le pays après la période de la transition.

· La garantie de la sécurité (responsabilité du gouvernement, appuyé par la communauté internationale): elle reste un facteur clé pour l’organisation matérielle des élections et la participation des populations.  Le processus de formation d'une armée nationale, restructurée et intégrée a été lancé et n’a pas encore abouti, des troubles sont encore signalés à l’Est du pays.  Il est urgent de mettre en place une armée intégrée et une police nationale et de réunifier tous les services de sécurité de manière à :

· consolider et maintenir la paix sur toute l’étendue du pays ;

· sécuriser et protéger la population contre les intimidations éventuelles et à assurer son accès aux sites d’enrôlement et aux bureaux de vote ;

· garantir la bonne tenue des opérations électorales en sécurisant le personnel électoral ainsi que tous les équipements et matériels électoraux ; 

· Le versement des contributions du gouvernement et des bailleurs de fonds (responsabilité du gouvernement et des bailleurs, suivi par le PNUD) : Suite aux conclusions de la réunion du groupe consultatif sur les élections organisé le 4 juin 2004 par la Commission Européenne et la MONUC, les bailleurs de fonds doivent communiquer leurs intentions fermes de contribuer des ressources au processus électoral ainsi que le montant précis, et procéder à la signature des accords avec le PNUD.

I.7 Contexte juridique

Le présent descriptif de projet constitue l’instrument visé à l’article premier de l’Accord type d’assistance de base entre la République Démocratique du Congo et le PNUD, signé par les parties intéressées le 27 mai 1976 (disponible pour consultation).

Les révisions suivantes peuvent êtres apportés au présent descriptif de projet même si elles ne sont revêtues que de la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que ce dernier ait l’assurance que les autres signataires du descriptif de projet n’ont pas d’objection à formuler à propos des changements envisagés : 

· les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

· les révisions n’ayant pas pour effet d’apporter des modifications majeures aux objectifs immédiats, aux produits ou aux activités du projet, mais qui sont dues à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des hausses de coûts entraînés par l’inflation ou tout autre cause indépendante de notre volonté ;

· les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet de réaménager la fourniture d’apports déjà prévus, de refléter une hausse du coût des services d’experts ou d’autres coûts par suite de l’inflation ou de tenir compte du traitement préférentiel accordé pour le remboursement des dépenses des agences d’exécution seront faits et soumis à la signature du PNUD et des autorités centrales.

II Cadre des résultats et des ressources

II.1 Effet attendu du Projet 

L’effet attendu du projet est la légitimation démocratique, selon les choix politiques qui seront pris par les institutions nationales relatifs au futur système politique, des nouvelles institutions issues des élections. 
II.2 Résultat escompté et produits générés 

Le résultat recherché du présent projet est la tenue des élections libres, transparentes et démocratiques organisées avec l'appui coordonné des partenaires au développement. Ainsi, les activités du projet vont générer les produits suivants: 

1. L’arrangement  institutionnel et l’équipe du PNUD sont mis en place et fonctionnels : L’équipe du projet est installe et équipé de ressources humaines, logistiques et d’équipement; la coordination avec les acteurs principaux (CEI, MONUC, Commission Européenne, etc.) est assurée; la Commission Electorale dispose des ressources financières, logistiques et humaines pour la programmation et la réalisation des activités relatives au processus électoral; le personnel de la CEI et les agents de recensement et les agents électoraux sont recrutés et formés. 

2. La population de la RDC est informée et sensibilisée sur les questions liées au recensement, le referendum et les élections.  

3. Les électeurs sont recensés et enregistrés; les listes des électeurs sont élaborées.

4. Un referendum constitutionnel est organisé.

5. Les élections sont réalisées : les arrangements logistiques (évaluation des besoins et élaboration des cahiers de charge, appel d’offre, commande et déploiement des équipements et matériels électoraux) sont conclus; le matériel électoral est disponible à temps; la CEI est renforcé au niveau technique selon ses besoins. 

(Voir tableau à la page suivant)

CADRE INDICATIF DES RÉSULTATS DU PROJET

	Résultat escompté tel qu’il est énoncé dans le Cadre de résultats du pays : 

Élections libres, transparentes et démocratiques organisées avec l'appui coordonné des partenaires au développement

	Indicateur d’effet tel qu’il est énoncé dans le Cadre des résultats et des ressources du programme, y inclus les activités de base et la cible.

1. Matériels de recensement et électoraux acheté,  acheminé, installés et accessibles à tous les électeurs enregistrés.

2. Référendum et scrutins organisés en toute quiétude.

3. Résultats acceptés.



	Ligne de service du CFP : Processus et Système électoraux

	Stratégie de partenariat : la MONUC assure la coordination des interventions des bailleurs en appui au processus électoral. Dans ce cadre, il a été décidé de mettre en place, à travers ce projet, un financement commun des élections. Un comité de Pilotage sera mis en place de manière à approuver les plans de travail et à faire le point de l’état d’avancement du projet. Un système de rapportage régulier sera mis en place de manière à informer régulièrement les bailleurs l’état d’exécution financière et opérationnelle des activités.  



	Titre et numéro du projet :   Appui au processus électoral en RDC (APEC)



	Produits prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Apports

	0. L’équipe du PNUD et les arrangements institutionnels sont mis en place et fonctionnels. 
	0.1 Rapports réguliers élaborés.

0.2 Secrétariat du Comité de Pilotage assuré.

0.3 Comité Technique International régulièrement briefé sur l’avancement du projet.

0.4 Comité de Pilotage réuni tous les deux mois.


	0.1.1 Recrutement du personnel international et national

0.1.2 Location d´un bureau et mis en œuvre du fonctionnement du bureau

0.1.3 Coordination avec les acteurs principaux (CEI, MONUC, autres experts) et mise en route le plan d´action pour le financement des élections, les achats du matériel électoral, la logistique nécessaire etc. 

0.1.4 Mis en place du Comité de Pilotage
	Financement PNUD


	Produits prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Apports

	1. Les électeurs sont recensés et enregistrés. 


	1.1.  Procédures du recensement établies

1.2.  Equipes formées

1.3. Listes électorales publiées

1.4.  Cartes d’électeurs   distribuées à tous les électeurs inscrits


	1.1.1 Recrutement & formation du personnel de recensement 

1.1.2 Cartographie et identification des centres de recensement 

1.1.3 Éducation, Information et sensibilisation de la population sur le processus électoral

1.1.4 Élaboration du cahier de charge portant organisation du recensement

1.1.5 Dépouillement des offres et signature du contrat pour la fourniture des matériels et équipement du recensement

1.1.6 Commande des matériels et équipements

1.1.7 Acquisition et déploiement du matériel de recensement

1.1.8 Enregistrement/enrôlement & établissement des cartes d’électeurs 

1.1.9 Publication des listes provisoires

1.1.10 Contentieux et leurs règlements

1.1.11 Confections des listes électorales définitives

1.1.12 Distribution des Cartes d´électeurs


	À déterminer par la CEI et l’équipe de gestion du mécanisme de financement ‘basket’ (voir budget indicatif ci-dessous).

	2. La population de la RDC est informée et sensibilisée concernant les questions liées au recensement, le référendum et élections. 


	2.1 Programme d’éducation civique élaboré et mis en œuvre

2.2 La plupart des électeurs inscrits  se rendent aux élections et sont bien informés sur les différentes étapes des élections

2.3 Stratégie de communication élaborée et appliquée.
	2.3.1 Information et Sensibilisation des populations sur les différentes étapes du processus 

2.3.2 Ateliers dans les provinces sur l’éducation électorale 

2.3.3 Campagne d’information et d’éducation TV, radio, théâtre populaires) 

2.3.4 Formation des acteurs (partis, Gouv.,ONG) & agents (membres BV)


	À déterminer par la CEI et l’équipe de gestion du mécanisme de financement ‘basket’ (voir budget indicatif ci-dessous).


	Produits prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Apports

	3. Un referendum constitutionnel est mis en œuvre.


	3.1 Projet de constitution approuvé en majorité 

3.2 Les observateurs nationaux et internationaux donnent leurs observations sur le déroulement du référendum

3.3 Constitution promulguée


	3.1.1 Vulgarisation du & sensibilisation sur le projet de la Constitution 

3.1.2 Formation des acteurs (partis, Gouv., ONG) & agents des Bureaux de Vote (procédures de vote, aménagement de bureaux de vote)

3.1.3 Définition des qualités et des tâches des préposes aux bureaux de vote 

3.1.4 Localisation et publication des listes des bureaux de vote

3.1.5 Spécifications du matériel électoral (urnes, isoloirs, bulletins de vote, encre indélébile..)

3.1.6 Élaboration des cahiers de charge et appel d’offre sur fourniture du matériel

3.1.7 Dépouillement des offres et signature de contrat

3.1.8 Acquisition et déploiement du matériel électoral

3.1.9 Campagne référendaire

3.1.10 Information de l’électorat

3.1.11 Collecte et proclamation résultats provisoires

3.1.12 Publication des Résultats définitifs


	À déterminer par la CEI et l’équipe de gestion du mécanisme de financement ‘basket’ (voir budget indicatif ci-dessous).

	4. Les élections sont réalisées.   


	4.1 Elections tenues dans la transparence et la paix 

4.2 Elections transparentes et libres confirmées par les observateurs nationaux et internationaux. 

4.3 Résultants disponibles publiquement et acceptés par la plupart des électeurs et des acteurs politiques
	4.3.1 Information, Education et Communication

4.3.2 Spécifications du matériel électoral (urnes, isoloirs, bulletins de vote, encre indélébile..)

4.3.3 Élaboration des cahiers de charge et appel d’offre sur fourniture du matériel

4.3.4 Dépouillement des offres et signature de contrat

4.3.5 Acquisition et déploiement du matériel électoral

4.3.6 Inscription des candidats

4.3.7 Campagne électorale

4.3.8 Élections locales, législatives et présidentielles organisées

4.3.9 Résultats définitifs publiés


	À déterminer par la CEI et l’équipe de gestion du mécanisme de financement ‘basket’ (voir budget indicatif ci-dessous).


II.3 Budget  pour l’Equipe de Gestion

	No.
	Libelle
	Prix
	Nombre
	Durée
	Coûts

2004
	Coûts

2005
	Coûts

2006
	Coûts

TOTAL

	I
	Personnel

	1
	CTP
	15000
	1
	18 mois
	60000
	180000
	30000
	270000

	2
	Expert Financier
	12000
	1
	18 mois
	48000
	144000
	24000
	216000

	3
	Expert Logistique
	12000
	1
	12 mois
	48000
	96000
	 
	144000

	4
	Expert Procurement
	12000
	1
	12 mois
	48000
	96000
	 
	144000

	5
	Chargé de communication
	10000
	1
	12 mois
	40000
	80000
	 
	120000

	6
	Assistant Logistique
	1500
	1
	12 mois
	6000
	12000
	 
	18000

	7
	Assistant Programmation
	1500
	1
	12 mois
	6000
	12000
	 
	18000

	8
	Assistant Administrative
	1500
	1
	18 mois
	6000
	18000
	3000
	27000

	9
	Secrétaire
	1000
	1
	18 mois
	4000
	12000
	2000
	18000

	10
	Chauffeurs
	600
	2
	18 mois
	4800
	14400
	2400
	21600

	11
	Chauffeurs
	600
	3
	12 mois
	7200
	14400
	 
	21600

	12
	VNUs Internationaux
	3000
	16
	12 mois
	192000
	384000
	 
	576000

	13
	Consultants
	12000
	 
	Flexible
	240000
	240000
	 
	480000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sub Total
	 
	 
	 
	710000
	1302800
	61400
	2074200

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II
	Equipement 

	14
	Kit Ordinateurs
	2000
	30
	 
	60000
	 
	 
	60000

	15
	Imprimantes
	1500
	15
	 
	22500
	 
	 
	22500

	16
	Kit Mobilier Bureau
	1000
	30
	 
	30000
	 
	 
	30000

	17
	Motos
	3200
	10
	 
	32000
	 
	 
	32000

	18
	Véhicules
	32000
	5
	 
	160000
	 
	 
	160000

	19
	Loyer Locaux
	5000
	1
	18 mois
	20000
	60000
	10000
	90000

	20
	Réhabilitation Locaux
	25000
	1
	Forfait
	25000
	 
	 
	25000

	21
	Connexion Internet / Câblage
	6000
	2
	Forfait
	12000
	 
	 
	12000

	22
	Internet / Communication
	1000
	2
	18 mois
	8000
	24000
	4000
	36000

	23
	Fourniture
	2000
	2
	18 mois
	16000
	48000
	8000
	72000

	24
	Divers
	1000
	2
	18 mois
	8000
	24000
	4000
	36000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sub Total
	 
	 
	 
	393500
	156000
	26000
	575500

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	III
	Déplacement 

	25
	Carburant / Entretien
	3000
	1
	18 mois
	12000
	36000
	6000
	54000

	26
	Voyages Provinces
	1000
	4
	12 mois
	16000
	32000
	 
	48000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sub Total
	 
	 
	 
	28000
	68000
	6000
	102000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	IV
	Grand Total
	 
	 
	 
	1131500
	1526800
	93400
	2751700


II.4 Budget indicatif pour les élections

Ce budget a été élaboré par la CEI  avec l’appui de l’expert électoral de la Commission Européenne et du Comité Technique International. 

	BUDGET GENERAL  DU PROCESSUS ELECTORAL DE LA TRANSITION

	N°
	Objectif
	Besoins financiers pour 2 ans
	Besoins financiers pour la 1ere année

	I
	Equipement et fonctionnement de la CEI
	29,793,101
	18,154,548

	 
	 
	 
	 

	II
	Recensement des électeurs
	101,224,057
	101,224,057

	 
	Matériel d'inscription y compris frais de transport jusqu'en RDC
	40,160,000
	40,160,000

	 
	Transport matériel et personnel à l'intérieur de la RDC
	10,242,560
	10,242,560

	 
	Frais de stockage du matériel
	605,100
	605,100

	 
	Formation et sensibilisation, éducation électorale
	9,262,210
	9,262,210

	 
	Coût du personnel d'enregistrement
	28,756,000
	28,756,000

	 
	Production des listes électorales
	3,000,000
	3,000,000

	 
	Imprévu 10%
	9,202,187
	9,202,187

	 
	 
	 
	 

	III
	Réferendum Constitutionnel
	37,046,185
	 

	 
	Liste électorale
	3,000,000
	 

	 
	Matériel d'élection
	5,580,000
	 

	 
	Transport du matériel et du personnel
	8,846,730
	 

	 
	Formation, sensibilisation et éducation électorale
	13,446,520
	 

	 
	Frais de stockage du matériel
	605,100
	 

	 
	Coût du personnel
	2,200,000
	 

	 
	Imprévu 10%
	3,367,835
	 

	 
	 
	 
	 

	IV
	Scrutins électoraux (28 millions d'électeurs)
	116,020,569
	 

	 
	Liste électorale
	12,000,000
	 

	 
	Matériel d'élection
	16,496,000
	 

	 
	Transport matériel et personnel à l'intérieur de la RDC
	21,973,989
	 

	 
	Frais de stockage du matériel
	2,420,400
	 

	 
	Formation, sensibilisation et éducation électorale
	43,782,856
	 

	 
	Coût du personnel 
	8,800,000
	 

	 
	Imprévu 10%
	10,547,324
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	TOTAL GENERAL  DES ELECTIONS
	284,083,912
	119,378,605

	V
	Coûts Administratifs (5 %)
	14,951,784
	6,283,084

	
	
	
	

	
	TOTAL GENERAL
	299,035,696
	125,661,689

	Les options politiques n'étant pas encore levées, le budget ci-dessus  est calculé sur une hypothèse de 5 Scrutins (Référendum, élections locale, législative et Présidentielle à deux tours) à raison de  28,000,000 d'électeurs regroupés dans 40,000 Bureaux de vote pour   700 électeurs par Bureau et 3 ,111 électeurs par centre d'inscription. Il ne prend pas en compte le financement des acteurs non étatiques, pour leurs interventions dans l'éducation civique et électorale. Il faut par ailleurs noter que les frais de transport seront réajustés après la collecte des données logistiques vérifiées sur terrain. Enfin, ces prévisions ne prennent pas en compte le coût de centralisation et d'annonce des résultats.


	Tableau I : PREVISIONS BUDGETAIRES EN US $ RELATIVES AU FONCTIONNMENT  ET A L'EQUIPEMENT DE LA COMMISSION ELECTORALE INDEPENDANTE 

	

	N0
	LIBELLE
	 EXERCICE 2004 
	 EXERCICE 2005 
	COUT TOTAL

	I 
	REMUNERATION 
	 
	 
	 

	1
	Membres du bureau de la CEI (8)
	 198 000 
	 198 000 
	396 000

	2
	Membres de la Plénière de la CEI (13)
	 234 000 
	 234 000 
	468 000

	3
	Membres des bureaux de Représentation Provinciale (88)
	 660 000 
	 660 000 
	1 320 000

	4
	Personnel du cabinet de la CEI (17)
	 134 400 
	 134 000 
	268 800

	5
	Personnel administratif du siège (49)
	 383 700 
	 383 700 
	767 400

	6
	Personnel représentations provinciales  (66)
	 297 000 
	 297 000 
	594 000

	7
	Personnel Administratif et technique au niveau local (448)
	 1 975 200 
	 1 975 200 
	3 950 400

	 
	Sous total
	 3 882 300 
	 3 882 300 
	7 764 600

	 
	 
	 
	 
	 

	II
	FORMATIONS ET EVALUATIONS
	                  1,500,000   
	          1,500,000   
	3.000.000

	 
	Sous total
	                  1,500,000   
	          1,500,000   
	4 000 000

	 
	 
	 
	 
	 

	III
	BIENS ET MATERIELS
	 
	 
	 

	8
	Fournitures et matériels des bureaux 
	 1 000 000 
	 1 000 000 
	2 000 000

	9
	Documentation 
	 50 000 
	 50 000 
	100 000 

	10
	Carburant et lubrifiants
	 1 846 975 
	 1 846 975 
	3 693 950

	11
	Alimentation personnel d'appoint
	 250 000 
	 250 000 
	500 000

	 
	Sous Total
	 
	 3 146 975 
	6 293 950

	 
	 
	 
	 
	 

	IV
	DEPENSES DE PRESTATIONS 
	 
	 
	 

	12
	Communications, télécommunications et publicités
	 460 800 
	 430 800 
	891 600

	13
	Frais de rencontre locale
	 20 000 
	 20 000 
	40 000

	14
	Location immobilière
	 900 00 
	 900 000 
	1 800 000

	15
	Location d'équipement, matériel et moyens de transport
	36 000
	 36 000 
	72 000

	16
	Entretiens et réparations mobiliers et matériel de bureau
	 40 000 
	 40 000 
	80 000

	17
	Frais des soins médicaux 
	 200 000 
	 200 000 
	400 000

	18
	Réhabilitation et réfection d'ouvrages et d'édifices 
	 1 100 000 
	                     -     
	 

	18
	Entretiens et réparations des équipements généraux 
	 194 200 
	 194 200 
	388 400

	 
	Sous Total
	 2 951 000 
	 1 821 000 
	4 772 000

	 
	 
	 
	 
	 

	V
	EQUIPEMENTS
	 
	 
	 

	19
	Acquisition d’équipements de Bureau 
	 1 018 170 
	 150 000 
	1 168 170

	 
	Acquisition d’équipements informatiques
	 450 500 
	 50 000 
	500 500

	 
	Acquisition d'équipements électriques 
	 201 800 
	 185 000 
	386 800

	 
	Acquisition des véhicules terrestres
	 3 414 301 
	 274 061 
	3 688 365

	 
	Acquisition des équipements de communication et de télécoms
	 725 000 
	 65 000 
	790 000

	 
	Sous Total
	 5 809 771 
	 724 061 
	6 533 832 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Sous-Total 
	        17,290,046.0   
	 11.074.336 
	28364382

	VI 
	IMPREVUS             5%
	 889.502 
	 553.717 
	1.418.719

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	TOTAL GENERAL
	 18.154.548 
	 11.628.053 
	29.793.101

	 
	 
	 
	 
	 

	N.B:   La rémunération des membres du bureau de la CEI varie en fonction de celle des membres du Gouvernement


	         Tableau II : ESTIMATION DU COUT EN US$ D'UNE INSCRIPTION ELECTORALE AVEC PHOTO   (sur la carte et sur la liste) DANS LES CENTRES D'INSCRIPTION

	N0
	LIBELLE
	 COUT UNITAIRE 
	 NOMBRE  
	 UNITE 
	 COUT TOTAL 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	I
	INSCRIPTION DES ELECTEURS
	 
	 
	 
	            89,021,870   

	 
	A: Matériel d'Inscription y compris frais de transport jusqu'en DRC
	 
	 
	 
	 

	1
	Flacons 8cl encre indélébile nitrate 25 %
	                 3.0   
	                40,000   
	        1   
	                 120,000   

	2
	Manuels de terrain
	                 1.0   
	                40,000   
	        1   
	                   40,000   

	3
	Kits 9.000 kit/ 3000 cartes par kit
	           4,000.0   
	                  9,000   
	        1   
	            36,000,000   

	4
	Kits de réserve 1000 kit/3000 cartes par kit
	           4,000.0   
	                  1,000   
	        1   
	              4,000,000   

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	            40,160,000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	B:  Transport
	 
	 
	 
	 

	5
	Transport du matériel à l'intérieur de la RDC
	 
	 
	 
	              6,051,019   

	6
	Transport du personnel
	 
	 
	 
	              4,191,541   

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	            10,242,560   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	C:  Frais de stockage du matériel
	 
	 
	 
	 

	7
	Au niveau du port 
	           2,700.0   
	                        3   
	        1   
	                    8,100   

	8
	Au niveau du Chef Lieu
	         23,000.0   
	                        3   
	        1   
	                   69,000   

	9
	Au niveau des Bureau de liaison
	        120,000.0   
	                        3   
	        1   
	                 360,000   

	10
	Transport routier et sécurité
	         56,000.0   
	                        3   
	        1   
	                 168,000   

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	                605,100   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	D: Formation et sensibilisation 
	 
	 
	 
	 

	11
	Formation du formateur
	                10.0   
	                      35   
	       30   
	                   10,500   

	12
	Formation du personnel des CI en 2 jours
	                10.0   
	                36,468   
	        2   
	                 729,360   

	 
	Formation du personnel de réserve en 2 jours
	                10.0   
	                  9,000   
	        2   
	                   18,000   

	13
	Formation des contrôleurs
	                10.0   
	                  1,505   
	        7   
	                 105,350   

	14
	Frais d'organisation de la formation 
	                20.0   
	                  1,000   
	        1   
	                   20,000   

	15
	Frais de sensibilisation et éducation électorale
	 
	 
	 
	              8,379,000   

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	              9,262,210   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	E: Personnel
	 
	 
	 
	 

	16
	Président/témoins du centre Inscription
	                15.0   
	                  9,000   
	       60   
	              8,100,000   

	17
	Témoins simples du centre d'inscription
	                12.0   
	                18,000   
	       60   
	            12,960,000   

	18
	Opérateurs de saisie
	                10.0   
	                  9,000   
	       60   
	              5,400,000   

	19
	Supérviseurs provinciaux (6 par bureau de liaison)
	                20.0   
	                    468   
	       60   
	                 561,600   

	20
	Contrôleurs, un contrôleur par CI
	                18.0   
	                  1,505   
	       60   
	              1,625,400   

	21
	Superviseurs nationaux (Formateur)
	                25.0   
	                      35   
	       60   
	                   52,500   

	22
	Frais de supervision et de contrôle
	                25.0   
	                      35   
	       60   
	                   52,500   

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	            28,752,000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II
	Liste Electorale
	 
	 
	 
	 

	23
	Production des listes électorales définitives
	 
	 
	 
	              3,000,000   

	 
	Sous-total
	 
	 
	 
	              3,000,000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	24
	Sous-Total
	 
	 
	 
	        92,021,870   

	25
	Imprévus 
	                 0.1   
	 
	 
	          9,202,187   

	26
	TOTAL GENERAL
	 
	 
	 
	      101,224,057   

	N.B: 

1. L'estimation est basée sur 28 millions d'électeurs, 3111 électeurs par centre d'inscription. 

2.  Les frais de sensibilisation et éducation civique couvrent seulement les activités de la CEI.  

3. Prévoir le financement des acteurs non étatiques pour leurs interventions dans la sensibilisation, l'éducation  

civique et électorale.

4.  Les frais de transport seront réajustés d'après le plan logistique de la CEI.


	Tableau III :  ESTIMATION DU COUT DU REFERENDUM EN USD

	N0
	LIBELLE
	 COUT UNITAIRE 
	 NOMBRE  
	 UNITE 
	 COUT TOTAL 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	I
	Liste Electorale
	 
	 
	 
	            3,000,000   

	1
	Production des listes électorales définitives 
	 
	 
	 
	            3,000,000   

	 
	sous-total
	 
	 
	 
	            3,000,000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II.
	VOTE ET DEPOUILLEMENT
	 
	 
	 
	 

	 
	A:  Matériel d'élection
	 
	 
	 
	 

	2
	Isoloirs en carton ondulé (environ 1,5mX0,5m)
	6.5
	40,000
	3
	780,000

	3
	Urnes
	21.0
	40,000
	1
	840,000

	4
	Flacons 8cl encre indélébile nitrate 14%
	3.0
	40,000
	2
	240,000

	5
	Trousses de matériel de base
	19.0
	40,000
	1
	760,000

	6
	Trousses pour le transfert de matériel
	14.0
	40,000
	1
	560,000

	7
	Trousses assemblées
	7.0
	40,000
	1
	280,000

	8
	Eclairage (lampe tempête) pétrole et allumette
	5.0
	40,000
	1
	200,000

	9
	Bulletins de vote par paquet de 9000
	48.0
	40,000
	1
	1,920,000

	 
	Sous-total
	
	
	
	5,580,000

	 
	 
	
	
	
	

	 
	B: Transport
	
	
	
	

	10
	Transport du matériel d'élection
	5,700.0
	56
	1
	319,200

	11
	Transport de bulletins de vote
	24.0
	40,000
	1
	960,000

	12
	Transport matériel à l'intérieur de la RDC - par avion
	2,847,221.00
	1
	1
	2,847,221

	13
	Transport matériel à l'intérieur de la RDC - terrestre 
	528,768.0
	1
	1
	528,768

	14
	Transport du personnel
	
	
	
	4,191,541

	 
	Sous-total
	
	
	
	8,846,730

	 
	 
	
	
	
	

	 
	C: Frais de stockage du matériel
	
	
	
	

	15
	Au niveau du port
	2,700.0
	3
	1
	8,100

	16
	Au niveau du Chef Lieu
	23,000.0
	3
	1
	69,000

	17
	Au niveau des Bureaux de liaison
	120,000.0
	3
	1
	360,000

	18
	Transport routier et sécurité
	56,000.0
	3
	1
	168,000

	 
	Sous-total
	
	
	
	605,100

	 
	 
	
	
	
	

	 
	E: Formation et Sensibilisation
	
	
	
	

	19
	Formation du Personnel des BV en 2 jours
	10.0
	200,000
	2
	4,000,000

	 
	Formation du personnel de réserve de BV en 2 jours
	10.0
	40,000
	2
	800,000

	20
	Frais d'organisation de la formation
	20.0
	5,000
	1
	100,000

	21
	Coût de formation de formateur
	10.0
	35
	30
	10,500

	22
	Manuel des procédures électorales
	1.0
	200,000
	1
	200,000

	23
	Education électorale
	
	
	
	8,336,020

	 
	Sous-total
	
	
	
	13,446,520

	 
	 
	
	
	
	

	 
	D: Personnel
	
	
	
	

	24
	Présidents
	15.0
	40,000
	1
	600,000

	25
	Autres agents
	10.0
	160,000
	1
	1,600,000

	 
	Sous-total
	
	
	
	2,200,000

	 
	 
	
	
	
	

	26
	Sous-Total
	
	
	
	33,678,350

	27
	Imprévus 
	0.1
	
	
	3,367,835

	28
	TOTAL GENERAL
	
	
	
	37,046,185

	N.B.: 

1.  L'estimation est basée sur 28 millions d'électeurs, 700 électeurs par Bureau de vote, 40,000 Bureaux de vote.

2. Les frais de sensibilisation et éducation civique couvrent seulement les activités de la CEI.

3. Prévoir le financement des acteurs non étatiques pour leurs interventions dans la sensibilisation l’éducation civique et électorale l'éducation civique et électorale.

4. Les frais de transport seront réajustés d'après le plan logistique de la CEI.

5. Le coût du référendum ne prend pas en compte la  centralisation et l'annonce des résultats.


	Tableau IV : ESTIMATION DU COUT DE QUATRE SCRUTINS ELECTORAUX EN US$

	

	N0
	LIBELLE
	 COUT POUR UN SCRUTIN 
	 % 
	 UNITE 
	 COUT POUR 4 ELECTIONS/28M * 
	 COUT POUR 4 ELECTIONS/22.4m** 

	I.
	LISTE ELECTORALE
	 
	 
	 
	            12,000,000   
	               9,600,000   

	1
	Production des listes électorales définitives
	        3,000,000.0   
	          1   
	        4   
	            12,000,000   
	               9,600,000   

	 
	Sous-Tolal
	        3,000,000.0   
	 
	 
	            12,000,000   
	               9,600,000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	II
	VOTE ET DE DEPOUILLEMENT
	 
	 
	 
	            93,473,245   
	             74,778,596   

	 
	A:  Matériel d'élection
	 
	 
	 
	 
	 

	2
	Isoloirs en carton ondulé (environ 1,5mX0,5m)
	       780,000.0   
	20.00%
	        4   
	                 624,000   
	                  499,200   

	3
	Urnes
	       840,000.0   
	20.00%
	        4   
	                 672,000   
	                  537,600   

	4
	Flacons 8cl encre indélébile nitrate  14%
	       240,000.0   
	          1   
	        4   
	                 960,000   
	                  768,000   

	5
	Trousses de matériel de base
	       760,000.0   
	          1   
	        4   
	              3,040,000   
	               2,432,000   

	6
	Trousses pour le transfert de matériel
	       560,000.0   
	          1   
	        4   
	              2,240,000   
	               1,792,000   

	7
	Trousses assemblées
	       280,000.0   
	          1   
	        4   
	              1,120,000   
	                  896,000   

	8
	Eclairage (lampe tempête) pétrole et allumette
	       200,000.0   
	20.00%
	        4   
	                 160,000   
	                  128,000   

	9
	Bulletins de vote par paquet de 900
	     1,920,000.0   
	          1   
	        4   
	              7,680,000   
	               6,144,000   

	 
	Sous-total
	     5,580,000.0   
	 
	 
	            16,496,000   
	             13,196,800   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	                          -     

	 
	B: Transport***
	 
	 
	 
	 
	                          -     

	10
	Transport du matériel d'élection
	       319,200.0   
	          1   
	        4   
	              1,276,800   
	               1,021,440   

	11
	Transport de bulletins de vote
	       960,000.0   
	          1   
	        4   
	              3,840,000   
	               3,072,000   

	12
	Transport matériel à l'intérieur de la RDC - par avion
	2,847,221.00
	          1   
	        4   
	            11,388,884   
	               9,111,107   

	13
	Transport matériel à l'intérieur de la RDC - terrestre 
	       528,768.0   
	          1   
	        4   
	              2,115,072   
	               1,692,058   

	14
	Transport du personnel
	     4,191,541.0   
	20.00%
	        4   
	              3,353,233   
	               2,682,586   

	 
	Sous-total
	    8,846,730.0   
	 
	 
	            21,973,989   
	             17,579,191   

	 
	C: Frais de stockage du matériel
	 
	 
	 
	 
	 

	15
	Au niveau du port 
	           8,100.0   
	          1   
	        4   
	                   32,400   
	                    25,920   

	16
	Au niveau du Chef Lieu
	         69,000.0   
	          1   
	        4   
	                 276,000   
	                  220,800   

	17
	Au niveau des Bureaux de liaison
	       360,000.0   
	          1   
	        4   
	              1,440,000   
	               1,152,000   

	18
	Transport routier et sécurité
	       168,000.0   
	          1   
	        4   
	                 672,000   
	                  537,600   

	 
	Sous-total
	       605,100.0   
	 
	 
	              2,420,400   
	               1,936,320   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	                          -     

	 
	D:  Formation et Sensibilisation
	 
	 
	 
	 
	                          -     

	19
	Formation du Personnel des BV en 2 jours
	     4,000,000.0   
	          1   
	        4   
	            16,000,000   
	             12,800,000   

	 
	Formation du personnel de réserve des BV en 2 jrs
	       800,000.0   
	          1   
	        4   
	              3,200,000   
	               2,560,000   

	20
	Frais d'organisation de la formation
	       100,000.0   
	          1   
	        4   
	                 400,000   
	                  320,000   

	21
	Coût de formation des formateurs
	         10,500.0   
	          1   
	        4   
	                   42,000   
	                    33,600   

	22
	Manuel des procédures électorales
	       200,000.0   
	          1   
	        4   
	                 800,000   
	                  640,000   

	23
	Education électorale****
	     8,336,020.0   
	          1   
	        4   
	            23,340,856   
	             18,672,685   

	 
	Sous-total
	  13,446,520.0   
	 
	 
	            43,782,856   
	             35,026,285   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	                          -     

	 
	E: Personnel
	 
	 
	 
	 
	                          -     

	24
	Présidents 
	       600,000.0   
	          1   
	        4   
	              2,400,000   
	               1,920,000   

	25
	Autres Agents
	    1,600,000.0   
	         1   
	        4   
	              6,400,000   
	               5,120,000   

	 
	Sous-total
	    2,200,000.0   
	 
	 
	              8,800,000   
	               7,040,000   

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	26
	Sous-Total
	   33,678,350.0   
	 
	 
	      105,473,245   
	         84,378,596   

	27
	Imprévus 
	     3,367,835.0   
	 
	 
	        10,547,324   
	           8,437,860   

	28
	TOTAL GENERAL
	   37,046,185.0   
	 
	 
	      116,020,569   
	         92,816,455   

	N.B:   Les coûts des scrutins ne prennent pas en compte la centralisation et l'annonce des résultats.

	* L'estimation est basée sur 28 millions d'électeurs, 700 électeurs par Bureau de vote, 40,000 Bureaux de vote.

**  L'estimation est basée sur 80% de 28 millions d'électeurs, 700 électeurs par Bureau de vote, 32,000 Bureaux de vote.

***  Les frais de transport seront réajustés d'après le plan logistique de la CEI.

****  Les frais de sensibilisation et éducation civique couvrent seulement les activités de la CEI.

***** Prévoir le financement des acteurs non étatiques pour leurs interventions dans la sensibilisation, l'éducation civique et électorale.


III Annexes

III.1 Constitution de la Transition

(…)

Article 64

Les institutions politiques de la transition sont :

· Le Président de la République,

· Le Gouvernement,

· L'Assemblée nationale,

· Le Sénat,

· Les cours et tribunaux.

(…)

CHAPITRE II : DES INSTITUTIONS D’APPUI A LA DEMOCRATIE

Article 154



Les Institutions d’appui à la démocratie sont:

-
La Commission électorale indépendante

-
L’Observatoire national des droits de l’Homme,

-
La Haute autorité des médias,

-
La Commission vérité et réconciliation

-
La Commission de l’éthique et de la lutte contre la corruption.

Article 155

Les Institutions d’appui à la démocratie ont pour mission :

-
de garantir la neutralité et l’impartialité dans l’organisation d’élections libres démocratiques et transparentes ;

-
d’assurer la neutralité des médias ;

-
de consolider l’unité nationale grâce à une véritable réconciliation entre les Congolais ;

-
de promouvoir et de protéger les droits de l’Homme ;

-
de favoriser la pratique des valeurs morales et républicaines.

Article 156

Les Institutions d’appui à la démocratie jouissent de l’indépendance d’action entre elles et par rapport aux autres institutions de la République. 

Les Institutions d’appui à la démocratie disposent de la personnalité juridique.

Article 157

Les Institutions d’appui à la démocratie sont présidées par les représentants de la Composante « Forces Vives », conformément aux dispositions pertinentes de l’Accord global et inclusif.

Les autres Composantes et Entités du Dialogue inter-congolais font partie de leurs bureaux respectifs.

Article 158

Les Présidents des Institutions d’appui à la démocratie ont rang de « Ministre», conformément au prescrit du point V 4 c de l’Accord global et inclusif.

Article 159

Les Présidents et les membres des Institutions d’appui à la démocratie sont désignés pour toute la durée de la transition.

Sans préjudice des dispositions de l’alinéa 1 du présent article, les fonctions de Président et de membres  des Institutions d’appui à la démocratie prennent fin par démission, décès, empêchement définitif, condamnation pour haute trahison, détournement de deniers publics, concussion ou corruption.  Conformément à l’Accord global et inclusif, l’organisation ou la formation de la Composante « Société civile » dont il est issu présente son remplaçant à l’Assemblée nationale pour entérinement, endéans sept jours.

Article 160

L’organisation, les attributions et le fonctionnement des Institutions d’appui à la démocratie sont déterminés par des lois organiques adoptées, dans les trente jours suivant leur installation, par l’Assemblée nationale et le Sénat. 

( … ) 

III.2 Accord Global et Inclusif

Signé à Pretoria le 16 décembre 2002.

(…)

V – Des Institutions de la transition

Pendant la période de la transition, il est créé un Exécutif de la transition, un Parlement de la transition composé d’une Assemblée nationale et d’un Sénat, un pouvoir judiciaire constitué notamment des Cours et Tribunaux existants, et des Institutions d’appui à la démocratie, dans les conditions déterminées dans la Constitution de la transition.

Les Institutions de la transition sont:

- Le Président de la République,

- Le Gouvernement,

- L’Assemblée nationale,

- Le Sénat,

- Les cours et les tribunaux.

En plus des Institutions ci-dessus, sont créées les Institutions d’appui à la démocratie suivantes :

- La Commission électorale indépendante,

- L’Observatoire national des droits de l’homme,

- La Haute autorité des médias,

- La Commission vérité et réconciliation,

- La Commission de l’éthique et de la lutte contre la corruption.
V. 4 - Les Institutions d'appui à la démocratie

a. Il est créé les Institutions d’appui à la démocratie suivantes:

- La Commission électorale indépendante;

- La Haute autorité des médias;

- La Commission vérité et réconciliation;

- L’Observatoire national des droits de l’homme;

- La Commission de l’éthique et de la lutte contre la corruption.

b. L’organisation, le fonctionnement et les pouvoirs des Institutions d’appui à la démocratie seront déterminés par la loi.

c. Les fonctions de Présidents des Institutions d’appui à la démocratie reviennent à la Composante forces vives. Les Présidents des Institutions d’appui à la démocratie ont rang de Ministre. Les Institutions d’appui à la démocratie fonctionnent indépendamment du Gouvernement de la transition. Les fonctions de Présidents des Institutions d’appui à la démocratie prennent fin par démission, décès, empêchement définitif, ou condamnation pour haute trahison, détournement de deniers publics, concussion ou corruption. En cas de cessation de fonctions, la Composante à laquelle appartient un Président de l'une des Institutions présente son remplaçant à l’Assemblée nationale pour entérinement, endéans sept jours. 

(…)

III.3 Résolution 1493 (2003) du Conseil de Sécurité des Nations Unies

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4797e séance, le 28 juillet 2003

Le Conseil de sécurité,

Rappelant ses résolutions antérieures et les déclarations de son président concernant la République démocratique du Congo,

Réaffirmant son attachement au respect de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance politique de la République démocratique du Congo et de tous les États de la région,

Réaffirmant également l’obligation qu’ont tous les États de s’abstenir de faire usage de la force contre l’intégrité territoriale et l’indépendance politique de tout État ou de toute autre manière incompatible avec les buts et principes des Nations Unies,

Préoccupé par la poursuite de l’exploitation illégale des ressources naturelles de la République démocratique du Congo, et réaffirmant à cet égard son attachement au respect de la souveraineté de la République démocratique du Congo sur ses ressources naturelles,

Saluant la conclusion de l’Accord global et inclusif sur la transition en République démocratique du Congo (signé à Pretoria le 17 décembre 2002), et la mise en place par la suite du Gouvernement d’unité nationale et de transition,

Profondément préoccupé par la poursuite des hostilités dans l’est de la République démocratique du Congo, en particulier dans le Nord et le Sud-Kivu et en Ituri, et par les graves violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire qui les accompagnent,

Rappelant qu’il incombe à toutes les parties de coopérer au déploiement intégral de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC),

Renouvelant son soutien à la Force multinationale intérimaire d’urgence déployée à Bunia et soulignant la nécessité d’assurer la relève effective et, en temps utile, de la Force, comme il est demandé dans la résolution 1484 (2003), afin de contribuer au mieux à la stabilisation de l’Ituri,

Prenant note du deuxième rapport spécial du Secrétaire général sur la MONUC, daté du 27 mai 2003 (S/2003/566), et de ses recommandations,

Prenant également note du rapport de la mission du Conseil de sécurité en Afrique centrale, daté du 18 juin 2003 (S/2003/653),

Constatant que la situation en République démocratique du Congo continue de faire peser une menace sur la paix et la sécurité internationales dans la région,

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,

1. Se réjouit de la promulgation, le 4 avril 2003, de la Constitution de transition en République démocratique du Congo et de la formation, annoncée le 30 juin 2003, du Gouvernement d’unité nationale et de transition, encourage les parties congolaises à prendre les décisions requises afin de permettre aux institutions de la transition de commencer à fonctionner effectivement, et les encourage aussi, à ce propos, à associer des représentants des institutions intérimaires issues de la Commission de pacification de l’Ituri aux institutions de la transition;

2. Décide de proroger le mandat de la MONUC jusqu’au 30 juillet 2004;

3. Prend note avec satisfaction des recommandations du deuxième rapport spécial du Secrétaire général et autorise l’augmentation de l’effectif militaire de la MONUC jusqu’à 10 800 personnels;

4. Prie le Secrétaire général de veiller, par l’intermédiaire de son Représentant spécial pour la République démocratique du Congo, qui préside le Comité international d’accompagnement à la transition, à la coordination de toutes les activités du système des Nations Unies en République démocratique du Congo, et de faciliter la coordination avec les autres acteurs nationaux et internationaux des activités d’appui à la transition;

5. Encourage la MONUC, en coordination avec les autres organismes des Nations Unies, les donateurs et les organisations non gouvernementales, à apporter son assistance, durant la période de transition, à la réforme des forces de sécurité, au rétablissement de l’état de droit et à la préparation et à la tenue des élections sur l’ensemble du territoire de la République démocratique du Congo, et salue à cet égard les efforts menés par les États Membres en vue d’appuyer la transition et la réconciliation nationale;

6. Approuve le déploiement temporaire de personnels de la MONUC, destinés, durant les premiers mois de l’établissement des institutions de la transition, à participer à un système de sécurité en plusieurs strates à Kinshasa, conformément aux paragraphes 35 à 38 du deuxième rapport spécial du Secrétaire général, approuve également la restructuration de la composante police civile de la MONUC, telle qu’elle est décrite au paragraphe 42 de ce rapport, et encourage la MONUC à continuer d’appuyer la formation de forces de police dans les régions où la nécessité en est urgente;

7. Encourage les donateurs à appuyer la constitution d’une unité de police congolaise intégrée et approuve la fourniture par la MONUC de l’assistance supplémentaire qui pourrait être nécessaire pour en assurer la formation;

(…)

III.4 Programme Minimum de Partenariat pour la Transition et la Relance en RDC (PMTR) 

Chapitre 13 – Elections

Description Sommaire du Secteur

 AUTONUM 
L’une des causes principales de la crise profonde et récurrente qui caractérise depuis des décennies la République Démocratique du Congo (RDC) est le problème de la légitimité due notamment à l’absence d’élections réellement libres et pluralistes. En effet, depuis son accession à l’indépendance le 30 juin 1960, la République Démocratique du Congo a connu 32 années de régimes politiques monolithiques (malgré les élections démocratiques de 1960 et de 1965) suivies de 7 années de deux guerres successives (de 1996 à 2003.) 

 AUTONUM 
Le processus de paix entamé vers la fin de l’année 1998 a abouti, le 16 décembre 2002, à Pretoria, à la signature de l’Accord Global et Inclusif, et le 4 avril 2003 à la promulgation de la Constitution de la Transition. Les Composantes et Entités, parties prenantes de l’Accord se sont engagées à mettre fin aux conflits et à créer un nouvel ordre politique et social.

 AUTONUM 
Pour y parvenir, le Gouvernement de Transition, a été nommé le 30 juin 2003. Il est dirigé par « un espace présidentiel » composé du Président et de 4 Vice-présidents. En outre les cinq Institutions de la République ont été mises en place ainsi que les cinq Institutions d’Appui à la Démocratie dont le but principal est de parvenir à l’établissement d’un Etat de droit à travers l’organisation d’élections pluralistes, libres et transparentes. 

 AUTONUM 
Aux termes de la Constitution de la Transition (Art. 154 à 160), de l’Accord Global et Inclusif (Chap. V, 4 a, b, et C) et de la Résolution n° DIC/CPJ/09, la Commission Electorale Indépendante (CEI), une des Institutions d’Appui à la Démocratie, est chargée, en collaboration avec les autres institutions de l’Etat, d’assurer la préparation et la tenue du Référendum constitutionnel et des élections libres, transparentes et démocratiques pendant la période de transition. 

 AUTONUM 
La loi sur les partis politiques promulguée le 15 mars 2004, en abrogeant la loi n° 90-009 du 18 décembre 1990 et la loi n° 001/2001 du 17 mai 2001, se conforme à la Résolution n° DIC/CPJ/04 du Dialogue Inter congolais qui prône la libération effective et totale de la vie politique et associative sur tout le territoire national.

Situation actuelle

Le cadre institutionnel

 AUTONUM 
 « La loi Organique portant Organisation, Attribution et Fonctionnement de la CEI » prévoit la mise en place d’une institution jouissant d’une indépendance d’action par rapport aux autres Institutions de la République, ainsi que d’une autonomie administrative et financière. 

 AUTONUM 
La CEI doit exécuter les tâches suivantes : (i) contribuer à l’élaboration du cadre juridique et mettre en place sa structure centrale et ses démembrements ; (ii) former, informer, coordonner l'éducation et la sensibilisation des populations ; (iii) organiser et gérer le recensement des électeurs ; (iv) organiser le référendum constitutionnel ; (v) organiser les élections prévues par la loi à tous les niveaux (locales, législatives et présidentielles) ; (vi) annoncer les résultats à tous les niveaux et les transmettre à la Cour Suprême de Justice.

 AUTONUM 
La CEI se compose de la façon suivante :

· Au niveau national : 21 membres désignés de façon paritaire par les Composantes et Entités du Dialogue Inter congolais à raison de 3 membres par Composante et de 2 membres par Entité. Cette désignation tiendra compte de la représentation des femmes (1 femme par Composante et Entité). La CEI dispose de trois organes : (i) le Bureau de la CEI, organe de décision, qui est composé de 8 membres ; (ii) la Plénière, composée du Bureau auquel s’ajoutent 13 autres membres et qui est l’organe de conception et d’orientation ; (iii) les Commissions Spécialisées. 

· Au niveau provincial : (il existe actuellement 11 provinces): la CEI dispose de Bureaux de Représentation constitués chacun de 8 membres dont au moins 2 femmes.

· Au niveau local : (au moins 71 « Bureaux de liaison ») la CEI établit ses services techniques et administratifs (au moins 7 membres par bureau de liaison).

Il importe de noter que ces structures prévues par la loi ne sont pas encore mises en place. D’autres structures contribuent à la réalisation du processus électoral.

 AUTONUM 
Le Gouvernement n’organise pas les élections. Toutefois il aura à charge des volets indispensables à leur organisation. Le Ministère de l’Intérieur est chargé de la réunification administrative, la sécurité et la proposition de certains projets de lois. Les Ministères du budget, de la Défense Nationale, de la Justice, ont, chacun des apports selon leurs domaines de compétence. Il en est de même de certaines institutions comme la « Haute Autorité des Médias » chargée notamment de réguler les temps d’antenne sur les médias d’Etat pendant les campagnes électorales. 

 AUTONUM 
La Communauté Internationale accompagne le processus électoral. Le Comité International d’Accompagnement de la Transition (CIAT) a pour mission d’accompagner le pays dans la mise en application des textes issus du Dialogue Inter congolais. La Résolution 1493 du Conseil de Sécurité du 28 juillet 2003 encourage la Mission de l’Organisation des Nations Unies au Congo (MONUC), en coordination avec les autres agences des Nations Unies, à apporter son assistance, durant la période de transition, à la tenue des élections sur l’ensemble du territoire de la RDC. C’est dans les mêmes termes que le Président de la RDC, au nom du Gouvernement de transition, a adressé une Requête, le 27 novembre 2003, au Secrétaire Général des Nations Unies.

Les contraintes

 AUTONUM 
Dans sa « Feuille de route » adoptée le 11 octobre 2003, la CEI a identifié les caractéristiques spécifiques du contexte électoral, conséquences des effets combinés des systèmes politiques monolithiques et des guerres. Il s’agit notamment de :

· La nouveauté des élections démocratiques en RDC (excepté en 1960 et 1965), l’immense majorité des congolais n’a jamais réellement voté ;

· Le temps limité de la période de transition (à partir de 30 juin 2003, il est de 24 mois minimum, et de 36 mois maximum);

· La quasi-absence de registres et d’actes d’état civil, le manque de données démographiques et statistiques fiables (le dernier recensement général de la population date de 1984), ainsi que l’analphabétisme d'une marge importante de la population;

· Le retard important pris dans la mise en place du cadre juridique qui devait être terminé initialement 31 juillet 2003 : loi organique de la CEI, sur le recensement, sur la nationalité, loi électorale, sur la décentralisation, sur les partis politiques, sur la nationalité, amnistie ;

· L’immensité du territoire (2 345 000 km², environ 80 fois la Belgique ; environ la moitié du territoire de l’Union Européenne des 25) ;

· La carence des infrastructures de communication (il faut par exemple plus de 3 mois pour parcourir les 750 km de la RN2 qui sépare Kisangani et Béni) ; et l’absence des moyens de transport ;

· La faiblesse institutionnelle, ainsi que l’insuffisance des ressources matérielles et financières de l’Etat ; ce qui suppose une forte attente de la contribution de la Communauté Internationale ;

· Le problème de la restauration de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national ;

· L’insécurité due notamment à la persistance de foyers de tension interne et à la présence de groupes armés surtout à l’Est du pays ;

· La survivance de conflits potentiels avec des pays voisins.

Actions en cours

 AUTONUM 
Malgré les contraintes ci dessus énumérées, certaines actions sont soit déjà effectuées ou sont en cours. Il s’agit de :

· Présentation du Programme du Gouvernement pour 2004, y compris les élections le 12 novembre 2003 ;

· Présentation de la « Feuille de route de la Transition » par le Président de la République (prévoyant l’élection du Président de la République entre juillet et septembre 2005) le 19 avril 2004 ;

· Adoption du budget de l’Etat pour l’exercice 2004 prévoyant environ 3, 5 millions USD pour le fonctionnement et l’équipement de la CEI : mars 2004 ;

· Présentation des 8 membres du Bureau de la CEI au Parlement le 28 août 2003 ;

· Adoption du projet de Calendrier des Elections par la CEI le 24 février 2004 ; 

· Adoption de la loi organique de la CEI par l’Assemblée Nationale le 19 avril 2004 ;
· Adoption par le Parlement de la loi sur les partis politiques en mars 2004 ;
· Création du « Cadre de Concertation Inter institutionnel » (CCII) le 03 avril 2004 ;
· Mise en place de la « Sous-commission Nationale de Recensement des Electeurs » (SCNRE) le 12 avril 2004 ;
· Adoption par le Gouvernement du projet de loi organique portant Organisation de l’Administration du Territoire en RDC le 23 avril 2004 ; 
· Organisation d’une « Conférence sur les Instituions de la République » par l’Agence de l’Organisation Internationale de la Francophonie le 26 au 28 avril 2004 ;
· Programme de Démobilisation, Désarmement Rapatriement en cours et fin prévue pour juin 2005 ;
· Formations de la Police intégrée et de l’Armée intégrée en cours d’accomplissement.
 AUTONUM 
Préparatifs du recensement des électeurs : La CEI et le CCII ont adopté le principe du recensement des électeurs (et non pas le recensement général de la population) sur la base des hypothèses suivantes : environ 9 000 centres de recensement ; environ 45 000 personnels ; enregistrement informatisé (environ 9 000 ordinateurs munis chacun de caméra digitale et de panneau solaire) ; délivrance de cartes d’électeurs avec photographie du titulaire sur-le-champ (environ 28 millions d’électeurs) ; confection de listes électorales informatisées pour environ 40 000 bureaux de votes. 

 AUTONUM 
Education civique, formation et sensibilisation des populations : Plusieurs initiatives sont déjà en cours dans ce domaine :

· Des organisations de la Société Civile nationale (ONG, organisation des femmes, des jeunes, etc.) ont déjà commencé par sensibiliser les populations sur les élections et par former des observateurs nationaux. Les confessions religieuses (les églises surtout), dont l’impact sur les populations est très prégnant, surtout depuis le début des crises, s’apprêtent à jouer un rôle important dans la sensibilisation que certaines ont déjà commencé. Mais la plupart des initiatives semblent pour l’instant être concentrées dans la capitale et dans les zones urbaines. 

· Les médias publics et privés (plusieurs chaînes de télévision surtout dans la capitale, multitude de radios de proximité) organisent quasi quotidiennement des débats sur le processus électoral.

· Des ONG internationales contribuent également au début de la formation et de la sensibilisation des populations. Il s’agit notamment de : la Fondation Internationale pour les Systèmes Electoraux (IFES) ; la Fondation Konrad Adenauer ; l’Institut Démocratique National (NDI) qui s’occupe surtout de la formation des partis politiques dont plus 350 sont officiellement enregistrés; le Law Group qui s’occupe surtout des femmes.

 AUTONUM 
Préparation des lois : la plupart des lois nécessaires aux élections sont en chantier et devraient être votées au plus tard à la fin du mois de juillet. 

Objectifs pour les deux prochaines années

 AUTONUM 
En vertu de l’article 196 de la Constitution de la transition et du chapitre IV de l’Accord global et Inclusif, la période de transition ne peut durer au plus que 36 mois. Puisque12 mois auront été consumés le 30 mai 2004, le présent document ne définit les objectifs que pour les 2 prochaines années.

 AUTONUM 
Dans le cadre du programme électoral pour deux prochaines années, l’objectif général est de mettre en place un système politique démocratique fondé sur l’adoption au suffrage universel de la Constitution de la 3ème République et sur l’organisation d’élections pluralistes, libres, paisibles et transparentes à tous les niveaux et sur toute l’étendue du territoire. 

 AUTONUM 
Les objectifs spécifiques sont au nombre de trois :

· Organiser le recensement des électeurs : il s’agit d’identifier les nationaux en âge de voter (18 ans révolus au jour du scrutin selon l’Article 10 de la Constitution), de les enregistrer, de leur attribuer des cartes d’identification et de constituer des listes électorales informatisées fiables.

· Organiser le référendum constitutionnel : permettant aux citoyens de se prononcer massivement et librement au suffrage universel sur le projet de Constitution de la 3ème République.

· Organiser les scrutins pluralistes, libres et transparentes au niveau des locales, des législatives et de l’élection du Président de la République. 

 AUTONUM 
Pour atteindre les objectifs du programme, il sera important que Gouvernement et donneurs puissent travailler en partenariat: la complémentarité entre réformes institutionnelles (qui sont du ressort du Gouvernement) et investissements (qui devront être appuyés par les bailleurs) est évidente et seule une action coordonnée sur ces deux volets pourra permettre d’atteindre les objectifs indiqués ci-dessus. Les paragraphes suivants visent à définir les priorités pour chacun de ces deux volets, mais il est important de souligner que les résultats escomptés ne pourront être obtenus si l’un des deux volets venait à manquer.

Priorités institutionnelles

 AUTONUM 
Les besoins urgents en terme de réformes institutionnelles sont multiples – mais dans un contexte de transition politique et d’affaiblissement des institutions, toutes ces réformes ne pourront être menées à bien dans le court terme. Il importe donc d’être sélectif, d’éviter la dispersion et de concentrer les efforts sur quelques actions-clés seulement (du moins dans une phase initiale). Dans ce cadre, les priorités ont été sélectionnées sur la base de critères d’impact (par exemple les mesures qui visent à débloquer des situations) et de réalisme (possibilité de les lancer ou mener à bien dans la période qui vient).

 AUTONUM 
Afin de bien marquer la nécessité de concentrer les efforts, seules les cinq mesures les plus prioritaires ont été retenues dans cette note – et il est clair que bien d’autres actions seront nécessaires. Toutefois, la mise en œuvre des cinq priorités ci-dessous constituerait un effort important de la part du Gouvernement et devrait permettre des améliorations substantielles de la situation. 

· L’opérationnalisation de la CEI : la structuration, mise en place et soutien technique et matériel des cadres de concertation (partis et groupements politiques, acteurs non étatiques, comité inter institutionnel et partenaires au développement) ; la mise en place des « Bureaux de représentation », des « Bureaux de liaison » de la CEI dans les provinces et au niveau local ; l’appui technique et financier à l’équipement et au fonctionnement de la CEI à tous les niveaux; la formation des membres de la CEI et des agents électoraux.

· Le renforcement des capacités institutionnelles du Gouvernement (ministères de l’Intérieur, de la Justice, de la Défense et des Finances notamment), du Parlement, de la Cour Suprême de Justice et de la Haute Autorité des Médias.

· Le renforcement des capacités des Organisations de la Société Civile : confessions religieuses, association des femmes, de jeunes.

· La réhabilitation de certains aéroports et de certaines voies routières surtout en milieu rural pour résoudre le problème du transport du matériel et du personnel des élections.

· La sécurité des biens et des personnes ainsi que celles des opérations électorales constituent un défi majeur dans une situation post-conflit.
Priorités d’investissement

 AUTONUM 
L’absence du cadre juridique devant définir avec exactitude le type et le mode de scrutin, la délimitation des circonscriptions, les opérations et procédures électorales ainsi que le manque de données logistiques fiables rendent difficile une estimation réelle des coûts. Ainsi toutes les estimations contenues dans ce document ne sont valables que si les hypothèses de calculs sont confirmées par la loi et le plan logistique. Elles sont susceptibles de variations plus ou moins grandes.

 AUTONUM 
Tous les aspects de ce budget estimatif sont prioritaires en terme d’importance, en ce sens qu’en matière d’élections toutes les opérations se tiennent et concourent à la régularité des scrutins. La synthèse des besoins a été présentée par la CEI pour un montant ayant réuni le consensus des experts internationaux mis à la disposition du Bureau de la commission. Il se présente comme suit :

Table 13 : Besoins financiers pour le secteur des élections (en US$)
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 AUTONUM 
Remarque : les options politiques n'étant pas encore levées, le budget ci-dessus est calculé sur une hypothèse de 5 scrutins (référendum, élections locales, législatives et présidentielles à deux tours) à raison de 28 millions d'électeurs regroupés dans 40 milles bureaux de vote pour 700 électeurs par bureau et 3 111 électeurs par centre d'inscription; Il ne prend pas en compte le financement des acteurs non-étatiques, pour leur intervention dans l'éducation civique et électorale, il faut par ailleurs noter que les frais de transport seront réajustés après la collecte des données logistiques vérifiées sur le terrain. Enfin ces prévisions ne prennent pas en compte le coût de la centralisation et l'annonce des résultats.

 AUTONUM 
Pour la période allant de juin 2004 à juin 2005 : les dépenses relatives à l’opérationnalisation de la CEI, à la sensibilisation des populations et au recensement des électeurs devraient être couvertes en priorité. 

 AUTONUM 
Ces coûts impliquent l’équipement des 64 Bureaux de liaison (7x64 personnes), des Bureaux de représentation (8x11 personnes) l’équipement de CEI en matière de communication (téléphones, fax, Internet), en matériel et fourniture de bureau. Il inclut également le salaire des membres de la CEI (central et démembrements) ainsi que du personnel d’appui. Il inclut enfin l’acquisition des logiciels et matériels informatiques (software et hardware) nécessaires à la fois pour le traitement du recensement et la collecte des résultats des scrutins. 

 AUTONUM 
Pour la période allant de juin 2005 à juin 2006 : Les financements couvriront l’organisation du référendum constitutionnel et de 4 autres scrutins, dans l’hypothèse où l’un au moins des scrutins sera à 2 deux tours. 

La mise en oeuvre

 AUTONUM 
La mobilisation et la gestion des ressources nécessaires à l’organisation des élections pendant la période de transition posent des défis très importants.

 AUTONUM 
La mobilisation des ressources : A la date du 30 mai 2004, le budget des élections, adopté de façon consensuelle par la partie nationale et les partenaires au développement n’est pas encore disponible. Les estimations indiquent qu’il faudra au minimum plus de $300 millions pour couvrir toutes les opérations. Des actions très urgentes doivent donc être menées. Il s’agit notamment de :

· L’adoption rapide par les autorités électorales nationales des options (recensement, systèmes électoraux, délimitation des circonscriptions électorales, etc.), permettant l’adoption d’un budget effectif et réaliste.

· La partie nationale devra également indiquer clairement sa contribution au financement. Il faudra effectivement une implication pleine et entière des autorités et des institutions congolaises (finances, administration, militaires et police, etc.), dans la mobilisation des ressources des élections.

· L’organisation de rencontres entre la partie nationale et les bailleurs de fonds pour acquérir un consensus. Ces rencontres peuvent être initiées notamment par le Système des Nations Unies. Les partenaires au développement devraient être convaincus de la nécessité de contribuer à ce financement à hauteur du montant de la somme sollicitée. 

 AUTONUM 
La mise en place d’un mécanisme de financement viable et efficace. La mise en place d’un fonds commun (basket fund), géré par un organisme multinational, est fortement recommandable. Ce fonds commun est l’unique moyen pour les bailleurs de s’assurer de la transparence dans la gestion des ressources. Un plan de décaissement serré permettra la disponibilité rapide des contributions des bailleurs de fonds si les délais constitutionnels doivent être tenus. Ces fonds seront gérés par l’agence d’exécution en collaboration avec la CEI et le Gouvernement, et sous la supervision d’une commission spéciale.

 AUTONUM  La définition des mécanismes de contrats : 

· Concernant les contrats locaux, d’acquisition de matériels ou de prestation de service, les appels d’offre pourraient être faits par la partie nationale, de même que les attributions de marché. Les règlements se feront directement par l’agence d’exécution pour éviter toute corruption éventuelle, mais aussi pour s’assurer de la concordance des pièces justificatives avec les dépenses réelles. Des contrats de sous-traitance sont souhaitables avec les organisations de la Société Civile, notamment en ce qui concerne l’éducation civique et électorale de la population.

· Concernant les contrats internationaux : l’agence d’exécution suivra ses propres règles et procédures en les matières (les spécifications étant faites par la partie nationale) ; ou les règles et procédures du bailleur de fonds. Ces contrats concerneront surtout les acquisitions du matériel de recensement et du matériel électoral.

 AUTONUM 
La résolution efficace du problème de la logistique: le financement des élections en RDC devra accorder une attention particulière au problème de la logistique, et en particulier du transport. Le financement doit définir très clairement et dès le départ comment transporter le matériel et le personnel à l’intérieur du pays. Le transport se fait généralement par voie aérienne. Or non seulement les compagnies nationales sont insuffisantes, mais encore, la plupart des petites compagnies qui existent opèrent sur des liens intérieurs qui ne sont pas agrées par les instituions internationales compétentes. Le problème du transport se fera sentir avec acuité à l’occasion de la collecte des résultats des élections. Sans moyens de transport rapide et efficace, les résultats sont exposés à des manipulations, sources de fraudes électorales. 

III.5 Compte Rendu de la réunion de la Groupe Consultatif a Kinshasa, 4 Juin 2004

Réunion des bailleurs de fonds pour le processus électoral

en République Démocratique du Congo

Le présent aide-mémoire résume les conclusions de la réunion des bailleurs de fonds pour le processus électoral en République Démocratique du Congo organisée par la Commission Européenne et la MONUC le 4 juin 2004 à Kinshasa. L’ordre du jour et la liste des participants sont  joints en annexe. 

Après une présentation de l’état d’avancement dans la préparation du processus électoral effectuée par la MONUC, la Commission Européenne et la Commission Electorale Indépendante, le Président de séance a effectué un tour de table pour avoir une indication des intentions des différents bailleurs quant au financement du processus électoral.

Ce  premier tour de table, sans engagements formels, a permis de donner une idée des moyens financiers dont on peut prévoir qu’ils seront mobilisables :


Allemagne : 
1 million €, (principalement en bilatéral  et en appui à la société civile)

Belgique : 
5 millions €  (via fonds commun en 2004, en plus de l’aide bilatérale aux ONG ; montant 2005  non précisé

Canada : 
5 à 6 millions de dollars canadiens (pour la société civile et le fonds à mettre en place)


CE : 

80 millions € (fonds commun) sur l’ensemble du processus


Etats Unis :
10 millions USD

France : 
3 millions € en 2004, rapidement mobilisables en appui budgétaire ;


Italie : 

0,5 million €  en 2004 (via le fonds commun)


Norvège : 
contribuera au fonds, montant non précisé

Pays-Bas : 
contribueront au fonds mais montant non précisé


Royaume Uni : 5 millions de Livres Sterling environ (via fonds communs) 


Suède : 
1 million € au fonds en 2004, montant non précisé pour 2005


Suisse : 
pas d’indication


FMI :

appui à la balance des paiements


PNUD :
pas de chiffre mais actif dans le soutien aux actions de sensibilisation

Ceci équivaut approximativement aux cours actuels à 108 M€/130 MUSD mais, d’une part, un grand nombre de bailleurs se sont limités à leur contribution estimée pour 2004 et, de l’autre, plusieurs bailleurs potentiels (Espagne, Japon et Afrique du Sud notamment) n’étaient pas représentés. 

Le PNUD a ensuite fait une présentation des options disponibles pour la mise en place d’un mécanisme de financement qui répond aux critères, mis en évidence par les bailleurs, de flexibilité, transparence et fiabilité qui se résument dans le Trust Fund, l’Accord de Partage des coûts ou le Basket Fund, ce dernier représentant l’union des deux options précédentes (une présentation est disponible en format Power Point). 

Les bailleurs se sont prononcés largement en faveur de la création d’un fonds commun, sous la forme d’un Basket Fund géré par le PNUD, aussi ouvert et global que possible pour assurer l’essentiel du soutien financier fourni aux opérations préalables aux scrutins (opérationnalisation de la CEI et recensement électoral) et aux opérations électorales elles-mêmes.

Certains bailleurs ont exprimé le souhait que le « Fonds » bien que global ne soit pas exclusif et que, parallèlement à ce fonds, les bailleurs qui le souhaitent  puissent traiter sur le plan bilatéral leurs contributions, notamment en ce qui concerne le financement aux ONG pour leurs activités de sensibilisation des électeurs et d’observation des scrutins.

Du coté des engagements du Gouvernement de la RDC, il a été demandé que, lors du prochain collectif budgétaire, une inscription budgétaire minimale de 80 MUSD soit insérée dans la loi rectificative 2004. Pour sa part, le FMI a demandé qu’un montant n’excédant pas 3,8 MUSD pour 2004, équivalant aux salaires du personnel de la CEI, soit versé à partir des ressources propres de l’Etat congolais. Ce montant devrait être transféré au « Fonds commun » comme contribution du Gouvernement au processus électoral. Une inscription devra aussi être envisagée dans la préparation de la loi des finances 2005 et dans ce cadre la contribution effective du gouvernement devra être révisée sur base des besoins à couvrir.

Par ailleurs, le Président de l’Assemblée Nationale a fait état du calendrier prévisionnel d’adoption des lois à approuver pour la tenue des scrutins et qui se résume comme suit :

	Lois sur l’armée et la police
	Juin 04

	Loi d’Amnistie
	Fin juin 04

	Loi sur la Nationalité
	Septembre 04 en session extraordinaire du Parlement 

	Loi ou décret sur le recensement
	Novembre 2004

	Projet de Constitution 
	Novembre 2004

	Loi(s) électorale(s) 
	Décembre  2004 


En même temps, les institutions de la Transition devront entamer le débat sur le nombre, le calendrier et le type de scrutins, choix qui influenceront fortement le coût total du processus électoral (coût qui dépendra aussi du nombre d’électeurs qui s’inscriront effectivement).

Pour le futur proche, trois niveaux d’intervention se présentent au Gouvernement de la RDC et à ses partenaires extérieurs :

Pour le Gouvernement et les Institutions de la Transition : 

· maintenir le cap dans le calendrier annoncé d’adoption des textes législatifs nécessaires à la tenue des élections. Ce calendrier doit être considéré comme une feuille de route pour faire aboutir dans les délais de l’Accord de Transition le processus électoral dont l’accompagnement sur base régulière incombe au  CIAT;

· définir les options électorales en tenant compte de l’objectif de légitimation du futur gouvernement et de pacification du pays dans un cadre de rigueur budgétaire ; 

· prévoir dans la Loi des finances rectificative 2004, le coût des opérations préparatoires du processus électoral et mobiliser dans les meilleurs délais et en un seul versement la contribution de 3,8 MUSD à valoir sur les ressources propres budget de l’Etat ;

· prévoir dans  le projet de Loi de Finances 2005 les coûts estimés du processus électoral et d’envisager une participation significative sur les ressources propres de l’état congolais;

Pour les bailleurs de fonds :

· procéder dans les meilleurs délais à la création du « Fonds commun », de préférence sous forme d’un Basket Fund géré par le PNUD selon des modalités à définir de commun accord entre les bailleurs des fonds ;

· mobiliser les contributions annoncées pour 2004 par la finalisation des accords avec le PNUD et le versement des montants correspondants au plus tard au cours du mois de septembre 2004 ;

· continuer à rechercher des financements supplémentaires pour couvrir les besoins en 2005 ;

Pour le Gouvernement, les Institutions de la Transition  et les bailleurs de fonds :

· continuer à travailler conjointement aux solutions techniques et aux options politiques qui assurent que le processus électoral présente un degré incontestable de fiabilité, représentativité et transparence ;

· travailler aux solutions techniques en tenant compte notamment de leurs coûts dans la perspective de pouvoir, dans la mesure du possible, réduire, conformément aux principes énoncés ci-dessus, le coût total du processus. Ces coûts devraient également prendre en considération les contraintes spécifiques du pays;

· trouver avant la fin 2004  un accord entre les partenaires sur les engagements fermes de financement pour 2005.

Enfin, il est convenu que la Commission Européenne et la MONUC continueront à agir ensemble et effectueront le suivi régulier des opérations dans le but d’assister le Gouvernement et les Institutions de la transition dans la préparation et mise en œuvre du processus électoral.

William Lacy SWING,                                                   Carlo DE FILIPPI,

Représentant Spécial du Secrétaire Général                   Chef de Délégation de la 

des Nations Unies,                                                          Commission européenne en RDC

Coordinateur de la MONUC                                                           

ANNEXES

1) Programme de la réunion des bailleurs

Kinshasa, 4 juin 2004

Salle Congo, Grand Hôtel

14:30: Cérémonie d’ouverture

- Allocution de S.E. M. l’Ambassadeur De Filippi, Chef de la Délégation de la Commission européenne en RDC

- Présentation par le représentant de S.E. M. Swing, Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations, M.   

  Diabacté, Chef de l’Unité Electorale de la MONUC 

  Unies en République Démocratique du Congo

- Discours d’ouverture du Représentant du Gouvernement de Transition, M. Edundu, Ministre des Travaux publics et Infrastructures

15:00 – 18:30: Exposés –Débats: 

 Introduction par M. l’Abbé Malumalu, Président de la Commission Electorale Indépendante

 Présentation par M. Dumont, Expert électoral, Conseiller à la délégation de la Commission européenne en RDC

 Modération du débat par M. Diabacté, Chef de l’Unité Electorale de la MONUC 

· Le calendrier des scrutins:

· Situation actuelle

· Etapes à franchir

· Feuille de route présentée par le Président de la République

· Les options électorales:

· Sur l’enregistrement des électeurs

· Sur la loi électorale

· Sur le nombre de scrutins

· Le budget

Présentation par Mme Djibo, Représentant Résident adjoint du PNUD et M. Dumont, Expert électoral, Conseiller à la délégation de la Commission européenne en RDC

Modération du débat par M. Rosa, Responsable Géographique RDC, Commission européenne


· La mobilisation de l’assistance extérieure:

· Création d’un fonds 

· Gestion administrative et financière du fonds

· Comité de Pilotage

· Contributions des bailleurs

· Engagements du Gouvernement de Transition

· Positionnement des bailleurs de fonds

18:30: Clôture: par S.E. M. l’Ambassadeur De Filippi, Chef de la Délégation de la Commission européenne en RDC

2) Liste des participants

Allemagne


S.E. Mme Doretta LOSCHELLER, Ambassadeur 


Mme Salua NOUR, Représentante de la GTZ


M. Ingo BADORECK, Représentant Résident de la Fondation Konrad Adenauer

Belgique


M. Bernard QUINTIN, Premier Secrétaire, Ambassade de Belgique

M. Eddy NIERYNCK, Administrateur pour la RDC, Ministère de la Coopération au développement

Canada

Mme Louise CLEMENT, Directeur des programmes pour l’Afrique Centrale et les Grands Lacs, AGDI

M. Richard PELLETIER, Conseiller, Chef du Département de la Coopération, Ambassade du Canada

Etats Unis d’Amérique


S.E.M. Aubrey HOOKS, Ambassadeur


M. Anthony GAMBINO, Directeur, USAID

France


S.E.M. Georges SERRE, Ambassadeur


M. Jean-Paul DEPECKER, Conseiller Financier pour l’Afrique, Direction du Trésor

Mme Agnès HUMRUZIAN, Chargée de mission, DGCID, Ministère des Affaires Etrangères


M. Marc MERTILLO, Deuxième conseiller, Ambassade de France 

Italie


S.E.M. Salvatore PINNA, Ambassadeur



Pays-Bas


Mme Joke ZUIDWIJK, Chargée d’Affaires a.i.

Norvège


S.E.M. Arild ØYEN, Ambassadeur


RDC

M. Olivier KAMITATU ETSU, Président de l’Assemblée Nationale


M. José EDUNDU, Ministre des Travaux Publics et Infrastructures, représentant le gouvernement

M. l’Abbé Apollinaire MALUMALU, Président de la Commission Electorale Indépendante


M. KATENDE wa NDAYA, membre de l’Assemblée Nationale

./..

Royaume Uni

M. Bill KILBY, Directeur de Programmes, Département RDC/Grands Lacs/Corne de l’Afrique, DFID

M. Jonathan HARGREAVES, Conseiller pour la Bonne Gouvernance, Département RDC/Grands

Lacs/Corne de l’Afrique, DFID

Mme Brontë FLECKER, Représentante en RDC, DFID

Suède


S.E.M. Magnus WERNSTEDT, Ambassadeur


M. Fredrik KYRST, Responsable géographique, Coordinateur pour les Grands Lacs

Suisse


S.E.M. Jean-Pierre VILLARD, Ambassadeur

Commission européenne

S.E .M. Carlo DE FILIPPI, Chef de la Délégation de la Commission européenne en RDC

M. Domenico ROSA, Responsable géographique RDC, Direction Générale Développement

M. Jean-Michel DUMONT, Expert électoral, Conseiller à la Délégation de la Commission européenne

FMI


M. Arend KOUWENAAR, Représentant Résident

MONUC


M. Ali DIABACTE, Chef de l’Unité électorale


M. Alain SECKLER, Conseiller, Département Politique


Mme Yasmine THIAM, Conseillère, Département Politique

Mme Cecilia CHARLES-HARRIS, Chef de l'Unité de Planification et de Suivi du Mandat
M. Helder DE BARROS, Assistant Spécial du Représentant Spécial Adjoint du Secrétaire Général
PNUD


Mme Bintou DJIBO, Représentant Résident adjoint


M. Babacar CISSE, Conseiller principal


M. Jörg KÜHNEL, Chargé de programme, Unité Gouvernance

III.6 Fonctionnement du Fonds Basket
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Description du processus de mise à disposition des fonds:

1. Signature soit (1) de l’accord du partage des coûts (à Kinshasa) pour contribuer des ressources au programme du projet, ou (2) de l’accord du Fonds Fiduciaire (Niveau du siége) pour affecter des ressources aux volets spécifique du programme de projet;

2. Versement des fonds : sur le compte du PNUD à Londres, Paris, Bruxelles ou Washington ;

3. Introduction des Fonds dans le système Atlas (système accessible sur Internet, transfert des donnés instantanément) : fonds disponible pour le bureau du PNUD à Kinshasa.

4. Gestion des fonds par l’équipe du projet, décaissement des fonds par l’administration du bureau du PNUD à Kinshasa.

Differences between cost sharing and Trust Funds
	  
	Cost Sharing
	Trust fund

	Purpose
	Contributions in support of a specific UNDP project or for all or part of the UNDP country programme
	Contributions in support of thematic/regional programmes that go beyond the country office level or for broader more thematic purposes in one country.

	Financial
Accounting
	Co-financing modality but not a separate accounting entity. Cost sharing contributions are commingled with UNDP general resources and reported on as a percentage of the total programme budget
	A separate accounting entity, contributions are accounted for and reported separately to the Executive Board.

	Processing Speed &
Administrative Burden
	Cost sharing agreements can be signed quickly and have less administrative burden to the organization
	Larger administrative burden (e.g. Financial accounting) and a longer signatory process for trust funds

	Signatory Authority
	Signatory authority of agreements is decentralized to Resident Representatives for standard or approved agreement formats.
	Signatory authority centralized with the Associate Administrator unless expressly delegated.

	Fund Manager
	No Trust Fund manager needed
	Requires designation of a Trust Fund Manager


Similarities between Cost Sharings et Trust Funds:
· Cost recovery must be provided for, a minimum of 3 % as a rule (5% for Thematic Trust Funds). 

· Visibility of the donor’s contribution is achievable in both cases. 

· Reporting to donors on activities and usage of the contribution is applicable.

III.7 Cadre Institutionnelle de la Gestion des Elections
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III.8 Arrangement de Mise en Œuvre
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III.9 Organigramme de l’Equipe de Gestion
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III.10 Termes de Références de membres de l’équipe de gestion

Conseiller Technique Principal / Elections

Durée


:
18 mois

Niveau d’affectation
:
ALD 5

Date d’affectation 
:
le plus tôt possible

Lieu d’affectation
:
Kinshasa, avec des déplacements à l’intérieur du pays

Langue de travail 
:
Français et Anglais

I – CONTEXTE DU PROJET

La République Démocratique du Congo (RDC), engagée dans un processus de transition politique conformément à l’Accord Global et Inclusif signé le 17 décembre 2002, se trouve en ce moment dans une phase décisive pour son avenir. Cet Accord a pour objectifs de mettre fin aux guerres successives qui ont caractérisé la RDC durant les dix dernières années, de réunifier le pays et d’organiser les élections libres et transparentes.

Dans ce contexte, le Programme des Nations Unies pour le Développement exécutera un projet d’appui au processus électoral en RDC. A ce titre, en tant que cadre de mobilisation et de gestion des ressources financières, le projet soutiendra la Commission Electoral Indépendante (CEI) dans l’organisation et la réalisation des élections libres, transparents et démocratiques, notamment le recensement des électeurs, l’acquisition des matériels et équipement de vote, la sensibilisation des électeurs, et les opérations électorales. 
II – DESCRIPTION DES TACHES

Sous la supervision directe du Représentant Résident du Programme des Nations Unies de Développement en République Démocratique du Congo, et en étroite collaboration avec les responsables et cadres nationaux de la Commission Electorale Indépendante, le Conseiller Technique Principal sera responsable de la gestion et de la mise en œuvre des activités du Programme.

A ce titre, il devra :

1. superviser l’unité de gestion du projet qui est composée de sept experts internationaux, six VNUs internationaux et trois assistants nationaux. 

2. assurer, avec efficacité et efficience, la gestion administrative et technique du Programme ;

3. élaborer un plan de travail global, ainsi que des plans de mise en œuvre des différentes composantes du Programme ;

4. élaborer les termes de référence des différentes missions de consultation prévues  et les superviser;

5. apporter un appui technique aux travaux de la CEI entrant dans ses domaines de compétence ;

6. assurer l’appui permanent et le suivi général des activités du Programme ;

7. assister la CEI d’élaborer des rapports périodiques d’avancement du Programme et participer aux travaux du Comité technique International  et aux réunions du Comité de Pilotage;

8. accomplir toute autre tâche ou mission qui pourrait lui être confiée par la Représentation du PNUD.

III - DOMAINES DE COMPETENCE 
· Professionnalisme: aptitude à mener des études approfondies et à parvenir à des conclusions pertinentes sur les opérations électorales ; capacité à s'adapter aux réalités spécifiques du pays hôte ; capacité à faire des rapports écrits et des recherches.
· Leadership: aptitude à superviser une équipe pluridisciplinaire de haut niveau et à coordonner les activités du projet. 
· Planification et organisation: faire preuve d'une aptitude à planifier et à organiser son propre travail ainsi que celui des autres.
· Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement.

· Aptitude technologique : maîtrise supérieure de l’outil informatique.

· Travail en groupe: aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues, et avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail dans le respect des diversités 
II – QUALIFICATIONS REQUISES

· Diplôme d’études supérieures de haut niveau de droit public, science administrative,  sciences politiques ou de gestion. 

· Expérience professionnelle en développement / administration publique dans les pays en voie de développement, particulièrement en Afrique, d’au moins 15 ans.

· Expérience pratique dans la gestion des projets et programmes, de préférence avec le système des Nations Unies.

· Expérience pratique dans la programmation et gestion des élections; de préférence dans un pays sortant de la crise. 

· Bonne connaissance de l’environnement politique et de l’administration publique des pays en développement en général et des pays africains en particulier.

· Capacités à dialoguer avec des responsables politiques ou administratifs de très haut niveau.

· Parfaite maîtrise du français et de l’anglais.

Expert en Logistique des Elections

Durée


:
12 mois

Niveau d’affectation
:
ALD 3 / 4

Date d’affectation 
:
le plus tôt possible

Lieu d’affectation
:
Kinshasa, avec des déplacements à l’intérieur du pays

Langue de travail 
:
Français et Anglais

I – CONTEXTE DU PROJET
La République Démocratique du Congo (RDC), engagée dans un processus de transition politique conformément à l’Accord Global et Inclusif signé le 17 décembre 2002, se trouve en ce moment dans une phase décisive pour son avenir. Cet Accord a pour objectifs de mettre fin aux guerres successives qui ont caractérisé la RDC durant les dix dernières années, de réunifier le pays et d’organiser les élections libres et transparentes.

Dans ce contexte, le Programme des Nations Unies pour le Développement exécutera un projet d’appui au processus électoral en RDC. A ce titre, en tant que cadre de mobilisation et de gestion des ressources financières, le projet soutiendra la Commission Electoral Indépendante (CEI) dans l’organisation et la réalisation des élections libres, transparents et démocratiques, notamment le recensement des électeurs, l’acquisition des matériels et équipement de vote, la sensibilisation des électeurs, et les opérations électorales. 
II - DESCRIPTION DES TACHES
Sous l’autorité du Représentant Résident du Programme des Nations Unies pour le Développement, et sous la supervision du Conseiller Technique Principale du projet, l’intéressé/e sera chargé/e de concevoir et de réaliser toutes les opérations électorales de l'ensemble des scrutins prévus par la Constitution de la Transition. A ce titre, en collaboration avec la Commission Electorale Indépendante et avec d'autres experts internationaux et nationaux, il/elle aura pour tâches notamment de : 

· Assister le CTP du projet dans la mise en œuvre du projet en vue d’équipement électoral

· Evaluer les besoins en matière de matériel pour le processus électoral

· Préparer, en collaboration avec l’expert en acquisition, les cahiers de charge du matériel électoral ;

· Dépouillé et analyser les offres reçus ;

· Contribuer, en collaboration notamment avec le PNUD, à l’acquisition et au transport du matériel électoral du lieu de fabrication vers la RDC et au lieu d’affectation à l’intérieur du pays;
· Participer à l’élaboration des plans de déploiement des matériels électoraux à l’intérieur, ainsi que le budget y afférent ;

· Travailler en collaboration avec les responsables de la CEI pour l’établissement des plans de logistique électorale dans toutes les provinces et au plan national ;

· Travailler en collaboration avec les responsables des Forces de Sécurité, et les autres agences du SNU pour la coordination des activités ; 

· Exécuter toutes autres tâches requises par le CTP et par le bureau du PNUD et conformes à ses compétences

· Superviser deux VNUs internationaux chargés de la logistique et un assistant logistique national. 

III - DOMAINES DE COMPETENCE 
· Professionnalisme: aptitude à mener des études approfondies et à parvenir à des conclusions pertinentes sur les opérations électorales ; capacité à s'adapter aux réalités spécifiques du pays hôte ; capacité à faire des rapports écrits et des recherches.
· Leadership: aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire de haut niveau et à coordonner les activités d'un groupe de travail. 
· Planification et organisation: faire preuve d'une aptitude à planifier et à organiser son propre travail ainsi que celui des autres.
· Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement.

· Aptitude technologique : maîtrise supérieure de l’outil informatique.

· Travail en groupe: aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues, le supérieur hiérarchique qu'avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail dans le respect des diversités 
IV - QUALIFICATIONS 
· Niveau d'instruction : Diplôme universitaire (maîtrise ou équivalent) en logistique, sciences en administration publique, administration des entreprises, ingénierie ou  disciplines voisines à forte composante logistique. 
· Expérience: Au moins 7 ans d'expérience dans le domaine à des niveaux de responsabilité élevés, en particulier dans les pays en développement; avec au moins 2 ans d'expérience dans l’organisation des élections et 4 ans d’expérience en Afrique. 
· Langue: Ecrire et parler couramment le français et l’anglais. 
· Autres aptitudes: Parfaite connaissance des règles et procédures des agences des Nations Unies. 
Expert Financier

Durée


:
18 mois

Niveau d’affectation : 
ALD 3/4

Date d’affectation 
:
le plus tôt possible

Lieu d’affectation
:
Kinshasa, avec des déplacements à l’intérieur du pays

Langue de travail 
:
Français et Anglais

I – CONTEXTE DU PROJET
La République Démocratique du Congo (RDC), engagée dans un processus de transition politique conformément à l’Accord Global et Inclusif signé le 17 décembre 2002, se trouve en ce moment dans une phase décisive pour son avenir. Cet Accord a pour objectifs de mettre fin aux guerres successives qui ont caractérisé la RDC durant les dix dernières années, de réunifier le pays et d’organiser les élections libres et transparentes.

Dans ce contexte, le Programme des Nations Unies pour le Développement exécutera un projet d’appui au processus électoral en RDC. A ce titre, en tant que cadre de mobilisation et de gestion des ressources financières, le projet soutiendra la Commission Electoral Indépendante (CEI) dans l’organisation et la réalisation des élections libres, transparents et démocratiques, notamment le recensement des électeurs, l’acquisition des matériels et équipement de vote, la sensibilisation des électeurs, et les opérations électorales. 
II - DESCRIPTION DES TACHES 

Sous l’autorité du Représentant Résident du Programme des Nations Unies de Développement, et la supervision directe du Conseiller Technique Principal du projet, l’intéressé/e sera chargé/e de concevoir et à réaliser le suivi de toutes les opérations financières et budgétaires liées au processus électoral en République Démocratique du Congo. A ce titre, en collaboration avec la Commission Electorale Indépendante et avec d'autres experts internationaux et nationaux, il/elle aura pour tâches notamment de : 

1) Au plan administratif et organisationnel :

· participer à la détermination et à la mise en place d’un système de suivi/évaluation des activités du projet/programme ensemble avec la CEI et les experts de programmation de l’équipe de gestion;

· appuyer et de suivre dans ses domaines de compétence, les travaux des différents consultants internationaux et nationaux intervenant dans le projet ;

2) Au plan financier :

· Gérer, sous la supervision du CTP du projet, toutes les ressources mises à disposition au processus électoral par les bailleurs de fonds sous la modalité de fonds fiduciaire et de partage des coûts.

· élaborer et actualiser régulièrement le plan de trésorerie du projet qui permettra au PNUD de planifier les décaissements des contributions des bailleurs ;

· établir des échéanciers de paiement des fournisseurs en fonction des livraisons des commandes et des éventuelles retenues de garantie ;

· vérifier la conformité des pièces soumises au paiement du PNUD, en fonction des exigences particulières des bailleurs ;

· préparer et tenir des tableaux pour rendre compte de l’utilisation des fonds par source de financement et selon les rubriques du budget officiel approuvé ;

· préparer des comptes-rendus d’exécution financière pour le projet ;

· exécuter les tâches administratives et financières du projet ;

· exécuter toutes autres tâches requises par le CTP et conformes à ses compétences.

· Superviser deux VNUs internationaux chargés de la gestion des finances et un assistant administratif et financier national. 

III - DOMAINES DE COMPETENCE 
· Professionnalisme: Avoir une bonne connaissance des règles et procédures de l’ONU en matière de programmation.
· Leadership: aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire de haut niveau et à coordonner les activités d'un groupe de travail. 
· Planification et organisation: faire preuve d'une capacité à planifier et à organiser son travail. 

· Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement.
· Aptitude technologique : bonne maîtrise de l'outil informatique y compris le power point et l’Excel ainsi que d’autre logiciels de gestion des finances. 
· Travail en groupe: aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues, le supérieur hiérarchique qu'avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail, dans le respect des diversités. 
IV - QUALIFICATIONS REQUISES
· Niveau d'instruction: Diplôme universitaire (maîtrise ou équivalent) en gestion,  administration ou sciences politiques ou disciplines équivalentes. 
· Expérience: Au moins 7 ans d'expérience en gestion des finances et gestion administratif des projets, et au moins 2 ans dans le domaine des élections ; grande maîtrise des règles et procédures du Système des Nations Unies. Expérience en gestion des fonds fiduciaires est fortement souhaitable. 
· Langue: Ecrire et parler couramment le français et l’anglais.

Expert en Acquisition (Procurement) / Elections

Durée


:
12 mois

Niveau d’affectation : 
ALD 3/4

Date d’affectation 
:
le plus tôt possible

Lieu d’affectation
:
Kinshasa, avec des déplacements à l’intérieur du pays

Langue de travail 
:
Français et Anglais

I – CONTEXTE DU PROJET
La République Démocratique du Congo (RDC), engagée dans un processus de transition politique conformément à l’Accord Global et Inclusif signé le 17 décembre 2002, se trouve en ce moment dans une phase décisive pour son avenir. Cet Accord a pour objectifs de mettre fin aux guerres successives qui ont caractérisé la RDC durant les dix dernières années, de réunifier le pays et d’organiser les élections libres et transparentes.

Dans ce contexte, le Programme des Nations Unies pour le Développement exécutera un projet d’appui au processus électoral en RDC. A ce titre, en tant que cadre de mobilisation et de gestion des ressources financières, le projet soutiendra la Commission Electoral Indépendante (CEI) dans l’organisation et la réalisation des élections libres, transparents et démocratiques, notamment le recensement des électeurs, l’acquisition des matériels et équipement de vote, la sensibilisation des électeurs, et les opérations électorales. 
II - DESCRIPTION DES TACHES 

Sous l’autorité du Représentant Résident du Programme des Nations Unies de Développement, et la supervision directe du Conseiller Technique Principal du projet, l’intéressé/e sera chargé/e de gérer et coordonner toutes les acquisitions nécessaires pour le processus électoral en République Démocratique du Congo. 

A ce titre, en collaboration avec la Commission Electorale Indépendante et avec d'autres experts internationaux et nationaux, il/elle aura pour tâches notamment de :
· Planifier, développer et coordonner le calendrier d’acquisitions et des contrats de services pour le processus électoral, en respectant les règles et procédures du Système des Nations Unies et du Programme des Nations Unies pour le Développement ; 

· Assister la CEI et les consultants internationaux de programmation de l’équipe du projet affectés à la CEI dans l’élaboration et mis en œuvre des plans d’activités en vue d’acquisition du matériel.

· Assurer l’administration et exécution appropriée du processus d’acquisition: élaboration des cahiers de charge, établissement des requêtes, choix des fournisseurs, vérification des services rendues, etc. 

· Développer des outils de documentation appropriés, et gérer la documentation relative au processus en vue du reportage aux bailleurs;

· Etablir et maintien des mécanismes d’identification et vérification des futurs besoins ;

· Préparer des rapports réguliers sur la situation des biens et services relatifs aux besoins du processus électoral et relatifs aux besoins de l’équipe du projet ;

· Superviser deux VNUs internationaux et un assistant en acquisition ;

· Toute autre tache qui lui sera confiée pat le CTP du projet. 

III - DOMAINES DE COMPETENCE 
· Professionnalisme: Avoir une bonne connaissance des règles et procédures de l’ONU en matière de programmation.
· Leadership: aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire de haut niveau et à coordonner les activités d'un groupe de travail. 
· Planification et organisation: faire preuve d'une capacité à planifier et à organiser son travail. 

· Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement.
· Aptitude technologique : bonne maîtrise de l'outil informatique y compris le power point. 
· Travail en groupe: aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues, le supérieur hiérarchique qu'avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail, dans le respect des diversités. 
IV - QUALIFICATIONS REQUISES
· Niveau d'instruction: Diplôme universitaire (maîtrise ou équivalent) en gestion,  administration ou disciplines équivalentes. 
· Expérience: Au moins 7 ans d'expérience en acquisition et gestion administratif de contrat et des projets, et au moins 4 ans dans le domaine des élections ; grande maîtrise des règles et procédures du Système des Nations Unies. Expérience en Afrique et en pays sortant de la crise un atout. 
· Langue: Ecrire et parler couramment le français et l’anglais.

Consultants de Programmation Electorale

Durée


:
flexibles

Niveau d’affectation :
ALD 3/4
Date d’affectation 
:
le plus tôt possible

Lieu d’affectation
:
Kinshasa, avec des déplacements à l’intérieur du pays

Langue de travail 
:
Français et Anglais

I – CONTEXTE DU PROJET
La République Démocratique du Congo (RDC), engagée dans un processus de transition politique conformément à l’Accord Global et Inclusif signé le 17 décembre 2002, se trouve en ce moment dans une phase décisive pour son avenir. Cet Accord a pour objectifs de mettre fin aux guerres successives qui ont caractérisé la RDC durant les dix dernières années, de réunifier le pays et d’organiser les élections libres et transparentes.

Dans ce contexte, le Programme des Nations Unies pour le Développement exécutera un projet d’appui au processus électoral en RDC. A ce titre, en tant que cadre de mobilisation et de gestion des ressources financières, le projet soutiendra la Commission Electoral Indépendante (CEI) dans l’organisation et la réalisation des élections libres, transparents et démocratiques, notamment le recensement des électeurs, l’acquisition des matériels et équipement de vote, la sensibilisation des électeurs, et les opérations électorales. 
II - DESCRIPTION DES TACHES 

Sous l’autorité du Représentant Résident du Programme des Nations Unies de Développement, et la supervision directe du Président de la Commission Electorale Indépendante, les consultants de programmation électorale seront chargés d’assister la Commission Electorale Indépendante (CEI) de développer les plans d’activités détaillés relatif au processus électoral (recensement des électeurs, referendum constitutionnel, élections déterminé par la nouvelle constitution et la loi électorale) et de le mettre en œuvre. Ainsi les consultants seront affectés aux départements respectifs de la CEI.

A ce titre, en collaboration avec le CTP de l’équipe de gestion du projet, ils/elles auraient pour tâches notamment de : 

· Concevoir, ensemble avec les experts de la CEI, les plans d’activités détaillés : identification et évaluation des besoins, choix et élaboration de la méthodologie, formulation des activités, identification des besoins matériels. 

· Assister à la coordination des plans avec les bailleurs 

· Assister la CEI à programmer les activités selon les plans développés et approuvés. 

· Assister la CEI à gérer et superviser les activités. 

· Collaborer avec les experts en logistique, ne gestion des finances et en acquisition de manière journalière.

III - DOMAINES DE COMPETENCE 
· Professionnalisme: aptitude à mener des études approfondies et à parvenir à des conclusions pertinentes sur les questions relatifs au processus électoral en RDC; aptitude à s'adapter aux réalités spécifiques du pays hôte ; capacité à faire des rapports écrits et des recherches.
· Leadership: aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire de haut niveau et à coordonner les activités d'un groupe de travail. 
· Planification et organisation: faire preuve d'une capacité à planifier et à organiser son travail. 

· Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement.
· Aptitude technologique : Expérience de gestion de l’information à l’aide de techniques modernes, portée également sur la conservation de dossiers sur support électronique. 
· Travail en groupe: aptitude à interagir, à établir et à maintenir de façon effective aussi bien avec les collègues, le supérieur hiérarchique qu'avec des personnes ayant des cultures différentes, de bonnes relations de travail dans le respect des diversités. 
IV - QUALIFICATIONS REQUISES
· Niveau d'instruction: Diplôme universitaire (maîtrise ou équivalent), de préférence en gestion, sciences sociales ou dans des domaines apparentés.   
· Expérience: Au moins 4 ans d'expérience dans le domaine de programmation des élections, en particulier dans les pays en développement dans l’organisation des élections; avec au moins 2 ans d'expérience en Afrique. 
· Langue: Ecrire et parler couramment le français et l’anglais. 
· Autres aptitudes: Bonne connaissance des règles et procédures des agences des Nations Unies.

III.11 Accord de Partage des Coûts Standard

ACCORD DE PARTICIPATION AUX COÛTS DE TIERCES PARTIES

ENTRE LE [DONATEUR] ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT


CONSIDÉRANT que [le donateur] (ci-après dénommé le donateur) s’engage par le présent Accord à verser des fonds au Programme des Nations Unies pour le développement (ci-après dénommé le PNUD) au titre de la participation aux coûts aux fins de la réalisation du [titre du projet] en [pays du programme].
 


CONSIDÉRANT que le PNUD est prêt à recevoir et à administrer la contribution aux fins de la réalisation du programme/projet,


CONSIDÉRANT que le Gouvernement [du pays du programme] a été dûment informé de la contribution du donateur au programme/projet,


CONSIDÉRANT que le PNUD désignera un agent d’exécution pour la réalisation du programme/projet (ci-après dénommé l’agent d’exécution),


Le PNUD et le donateur sont convenus de ce qui suit :


Article premier.  La contribution

1.
Le donateur, conformément à l’échéancier des versements qui figure plus bas, versera au PNUD la somme de (montant en dollars).  La contribution sera déposée à la [banque et compte bancaire].


Échéancier des versements



Montant
[date d’échéance] 

[préciser le montant] 

[Le paragraphe suivant ne devrait être inclus que dans le cas où la contribution n’est pas en dollars des États-Unis : se référer aux chapitres 3. 9.10 du manuel de programmation]

La valeur du versement, si elle est effectuée dans une monnaie autre que le dollar des États-Unis, sera déterminée en appliquant le taux de change opérationnel de l’ONU en vigueur à la date du versement. Si un changement intervient dans le taux de change opérationnel avant que le PNUD ait utilisé intégralement la somme versée, la valeur du solde des fonds encore détenus à cette date sera ajustée en conséquence.  Si, dans un tel cas, la valeur du solde des fonds est dépréciée, le PNUD en informe le donateur en vue de déterminer si celui-ci peut fournir une contribution complémentaire.  Si cela n’est pas possible, le PNUD peut réduire ou suspendre l’assistance devant être fournie au programme ou projet, ou encore y mettre fin.

3.
L’échéancier des versements indiqué ci-dessus prend en considération l’obligation d’effectuer les versements avant la réalisation des activités prévues. Il peut être modifié en vue d’être en ligne avec l’avancement de l’exécution du programme ou du projet. 

4.
Le PNUD recevra et administrera la somme versée conformément au Règlement financier, aux règles de gestion financière et aux directives connexes du PNUD.

5.
Tous les comptes et états financiers sont libellés en dollars des États-Unis.


Article II.  Utilisation de la contribution

1.
Le PNUD et l’agent d’exécution ne s’acquitteront des responsabilités qui leur incombent en vertu du présent accord et du descriptif du programme ou projet que si le PNUD reçoit la contribution conformément à l’échéancier des versements qui figure au paragraphe 1 de l’Article premier ci-dessus.

2.
Si l’on prévoit ou l’on enregistre des augmentations jusque-là imprévues des dépenses ou des engagements de dépenses (que cela soit dû à des facteurs inflationnistes, à des fluctuations des taux de change ou à tous événements imprévus), le PNUD présentera sans tarder au donateur une estimation supplémentaire indiquant le financement supplémentaire qui sera nécessaire.  Le donateur fera tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir les fonds supplémentaires nécessaires.

3.
Si les versements visés au paragraphe 1 de l’Article premier ci-dessus ne sont pas reçus conformément à l’échéancier de versement, ou si le financement complémentaire demandé conformément au paragraphe 2 ci-dessus ne peuvent être obtenus auprès du donateur ou d’autres sources, le PNUD peut réduire ou suspendre l’assistance devant être fournie au programme ou projet en vertu du présent Accord, ou y mettre un terme.

4.  
Tout intérêt créditeur attribuable à la contribution sera crédité au compte du PNUD et sera utilisé conformément aux procédures établies du PNUD.


Article III.  Administration et établissement de rapports

1.
La gestion du programme et des projets et les dépenses afférentes au programme et aux projets sont régies par les règlements, règles et directives du PNUD et, s’il y a lieu, par les règlements, règles et directives de l’agent d’exécution.

2.
Le siège et le bureau de pays du PNUD fournissent au donateur la totalité ou une partie des rapports suivants établis conformément aux procédures comptables et aux procédures d’établissement de rapports du PNUD. 

2.1
Pour les accords d’un an ou moins :

a) Un rapport final résumant les activités du programme ou projet et les incidences des activités ainsi que les données financières provisoires, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas des projets régionaux ou mondiaux) dans les six mois suivant la date d’achèvement ou de l’abrogation de l’Accord;

b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre chaque année et devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD;

c) Un état financier certifié lors de l’achèvement du programme ou projet, devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD.

Pour les accords de plus d’un an :

a) Un rapport annuel sur l’état d’avancement du programme ou du projet pour la durée de l’Accord, ainsi que le budget approuvé le plus récent, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas des projets régionaux ou mondiaux);

b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre chaque année et devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD;
c) Un rapport final résumant les activités du programme ou projet et les incidences des activités ainsi que les données financières provisoires, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas des projets régionaux ou mondiaux) dans les six mois suivant la date d’achèvement ou de l’abrogation de l’Accord;
d) Un état financier certifié lors de l’achèvement du programme ou projet, devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD.
3.
Si des circonstances particulières le justifient, le  PNUD peut fournir des rapports plus fréquents aux dépens du donateur. La nature particulière et la fréquence de ces rapports seront précisées dans une annexe à l'Accord. 

Article IV.  Services administratifs et services d'appui 

1. 
Conformément aux décisions et aux directives du Conseil d'administration du PNUD :
Il sera imputé sur la contribution:

a) 
(5 à 7 %) du montant au titre du recouvrement des coûts des services généraux d'appui à la gestion (GMS) fournis par le siège et les bureaux de pays du PNUD, 

b) 
le coût direct des services d'appui à l'exécution (ISS) fournis par le PNUD et/ou les partenaires d'exécution/de réalisation.

2.
L’ensemble des montants prévus au budget pour le programme/projet, ainsi que les montants estimatifs du remboursement des services d’appui connexes, ne dépasseront pas les ressources totales dont dispose le programme/projet en vertu du présent Accord et les fonds émanant d’autres sources de financement dont il peut disposer pour couvrir ses dépenses et les dépenses d’appui.

Article V.  Matériel

Le matériel, les fournitures et les autres biens financés par la contribution sont la propriété du PNUD.  Les questions relatives au transfert de propriété par le PNUD seront tranchées conformément aux politiques et procédures pertinentes du PNUD.

Article VI.  Procédures d’audit


La contribution sera soumise exclusivement aux procédures d’audit interne et externe énoncées dans le Règlement financier, les règles de gestion financière et les directives connexes du PNUD.  Si un rapport d’audit du Comité des commissaires aux comptes du PNUD à son organe directeur contient des observations relatives aux contributions, ces informations seront communiquées au donateur.

Article VII.  Arrivée à son terme de l’Accord

1.
Lorsque toutes les activités afférentes au programme/projet auront été menées à bien, le PNUD notifiera le donateur.

2. 
Nonobstant l’achèvement du programme/projet, le PNUD continuera de détenir les versements inutilisés jusqu’à ce que tous les engagements découlant de la réalisation du programme/projet aient tous été réglés et que les activités du programme/projet aient été menées à bonne fin.

3.
Si les versements inutilisés s’avèrent insuffisants pour régler ces engagements, le PNUD en informe le donateur et le consulte sur la façon dont ces engagements peuvent être réglés.

4.
Toutes sommes versées qui demeurent inutilisées une fois que ces engagements ont été réglés seront liquidées par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article VIII.  Dénonciation de l’Accord

1.
À l’issue de consultations entre le donateur, le PNUD et le Gouvernement du pays du programme, et à condition que les versements déjà reçus, ainsi que les autres fonds à la disposition du programme/projet, suffisent pour régler tous les engagements découlant de la réalisation du programme/projet, le présent Accord pourra être dénoncé par le PNUD ou par le donateur.  L’Accord cessera de produire ses effets 30 (trente) jours après la date de la notification écrite par l’une des Parties à l’autre Partie de sa décision de dénoncer l’Accord.

2.
Nonobstant la résiliation, en tout ou en partie, du présent Accord, le PNUD  continuera de conserver jusqu’à la date de la résiliation les paiements non versés jusqu’à ce que tous les engagements et obligations financières  assumés dans le cadre de l’exécution, en tout ou en partie, du programme ou du projet (à propos duquel le présent Accord a été résilié) aient été acquittés et que les activités relevant du programme ou du projet aient été menées à bonne fin.

3.
Toutes sommes versées qui demeurent inutilisées une fois que ces engagements ont été réglés seront liquidées par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article IX.  Modification de l’Accord


Le donateur et le PNUD peuvent modifier l’Accord par un échange de lettres.  Les lettres échangées à cette fin font partie intégrante de l’Accord.

Article X.  Entrée en vigueur


Le présent Accord entrera en vigueur lorsque le donateur aura signé l’Accord et aura effectué le premier versement de la contribution conformément à l’échéancier qui figure au paragraphe 1 de l’Article premier du présent Accord et que les parties concernées auront signé le descriptif d’appui au programme/descriptif de projet.


EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord en deux exemplaires établis en langue française.

Pour le donateur :



Pour le Programme des Nations Unies pour le développement:

(Nom)





(Nom)

(Qualité)




(Qualité)

(Date)





(Date)

III.12 Accord sur l’établissement d’un Fonds Fiduciaire Standard

ACCORD DU PNUD RELATIF À UN FONDS D'AFFECTATION SPÉCIALE

ENTRE LE [DONATEUR]

 ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT (PNUD)


CONSIDÉRANT que le donateur s’engage par le présent Accord à verser des fonds au PNUD afin de fournir un appui au [intitulé du fonds d'affectation spéciale et/ou du projet].  Le fonds d'affectation spéciale est décrit dans le mandat ci-joint.  Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière signature et arrivera à expiration le [jour/mois/année].


CONSIDÉRANT qu'il est entendu que le fonds d'affectation spéciale sera utilisé pour financer des projets que le PNUD, de concert avec le donateur et avec l'assentiment des gouvernements des pays du programme concernés, juge appropriés,


CONSIDÉRANT que le PNUD est prêt, au moyen d'un fonds d'affectation spéciale créé par son Administrateur conformément à son Règlement financier et à ses règles de gestion financière, à recevoir et à administrer la contribution,


CONSIDÉRANT que le PNUD désignera un agent d’exécution (ci-après dénommé l’agent d’exécution) pour la réalisation de chaque projet financé au moyen du fonds d'affectation spéciale, 


Le PNUD et le donateur sont convenus de ce qui suit :


Article premier.  La contribution

1.
Le donateur, conformément à l’échéancier des versements qui figure plus bas, versera au PNUD la somme de (montant en dollars).  La contribution sera déposée à la [banque et compte bancaire].


Échéancier des versements



Montant


[date d’échéance]




[préciser le montant] 
[Le paragraphe suivant ne devrait être inclus que dans le cas où la contribution n’est pas en dollars des États-Unis : se référer aux chapitres 3. 9.10 du manuel de programmation]

La valeur du versement, si elle est effectuée dans une monnaie autre que le dollar des États-Unis, sera déterminée en appliquant le taux de change opérationnel de l’ONU en vigueur à la date du versement. Si un changement intervient dans le taux de change opérationnel avant que le PNUD ait utilisé intégralement la somme versée, la valeur du solde des fonds encore détenus à cette date sera ajustée en conséquence.  Si, dans un tel cas, la valeur du solde des fonds est dépréciée, le PNUD en informe le donateur en vue de déterminer si celui-ci peut fournir une contribution complémentaire.  Si cela n’est pas possible, le PNUD peut réduire ou suspendre l’assistance devant être fournie au programme ou projet, ou encore y mettre fin.

3.
L’échéancier des versements indiqué ci-dessus prend en considération l’obligation d’effectuer les versements avant la réalisation des activités prévues. Il peut être modifié en vue d’être en ligne avec l’avancement de l’exécution du programme ou du projet. 

Le PNUD recevra et administrera la somme versée conformément au Règlement financier, aux règles de gestion financière et aux directives connexes du PNUD.

Tous les comptes et états financiers sont libellés en dollars des États-Unis.

Article II.  Utilisation de la contribution

1. Le PNUD, dans un délai raisonnable après la signature du présent Accord et en consultation avec le donateur et le(s) pays du programme, identifiera les programmes/projets devant être financés au moyen du fonds d’affectation spéciale.

2. Le fonds d’affectation spéciale sera utilisé par le PNUD en vue de couvrir les dépenses des programmes/projets comme énoncé dans les descriptifs des programmes/projets en question ainsi que les dépenses des services d’appui y relatifs comme précisé à l’Article 1V.

1. Le PNUD et l’agent d’exécution ne s’acquitteront des responsabilités qui leur incombent en vertu du présent accord et du descriptif du programme ou projet que si le PNUD reçoit la contribution conformément à l’échéancier des versements qui figure au paragraphe 1 de l’Article premier ci-dessus.

2. Si l’on prévoit ou l’on enregistre des augmentations jusque-là imprévues des dépenses ou des engagements de dépenses (que cela soit dû à des facteurs inflationnistes, à des fluctuations des taux de change ou à tous événements imprévus), le PNUD présentera sans tarder au donateur une estimation supplémentaire indiquant le financement supplémentaire qui sera nécessaire.  Le donateur fera tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir les fonds supplémentaires nécessaires.

3. Si les versements visés au paragraphe 1 de l’Article premier ci-dessus ne sont pas reçus conformément à l’échéancier de versement, ou si le financement complémentaire demandé conformément au paragraphe 4 ci-dessus ne peuvent être obtenus auprès du donateur ou d’autres sources, le PNUD peut réduire ou suspendre l’assistance devant être fournie en vertu du présent Accord, ou y mettre un terme.

4. Tout intérêt créditeur attribuable à la contribution sera crédité au compte du PNUD et sera utilisé conformément aux procédures établies du PNUD.


Article III.  Administration et établissement de rapports

1.
La gestion du programme et des projets et les dépenses afférentes au programme et aux projets sont régies par les règlements, règles et directives du PNUD et, s’il y a lieu, par les règlements, règles et directives de l’agent d’exécution.

2.
Le siège et le bureau de pays du PNUD fournissent au donateur la totalité ou une partie des rapports suivants établis conformément aux procédures comptables et aux procédures d’établissement de rapports du PNUD. 

2.1
Pour les accords d’un an ou moins :

a) Un rapport final résumant les activités du programme ou projet et les incidences des activités ainsi que les données financières provisoires, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas du programme ou des projets régionaux ou mondiaux) dans les six mois suivant la date d’achèvement ou de l’abrogation de l’Accord;

b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre chaque année et devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD;

c) Un état financier certifié lors de l’achèvement du programme ou projet, devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD.


2.2
Pour les accords de plus d’un an :

a) Un rapport annuel sur l’état d’avancement du programme ou du projet pour la durée de l’Accord, ainsi que le budget approuvé le plus récent, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas des projets régionaux ou mondiaux);

b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre chaque année et devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD;
c) Un rapport final résumant les activités du programme ou projet et les incidences des activités ainsi que les données financières provisoires, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas du programme ou des projets régionaux ou mondiaux) dans les six mois suivant la date d’achèvement ou de l’abrogation de l’Accord;
d) Un état financier certifié lors de l’achèvement du programme ou projet, devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD.
3.
Si des circonstances particulières le justifient, le  PNUD peut fournir des rapports plus fréquents aux dépens du donateur. La nature particulière et la fréquence de ces rapports seront précisées dans une annexe à l'Accord. 

Article IV.  Services administratifs et services d'appui 

1. 
Conformément aux décisions et aux directives du Conseil d'administration du PNUD :
Il sera imputé sur la contribution :

a) 
(5 à 7 %) du montant au titre du recouvrement des coûts des services généraux d'appui à la gestion (GMS) fournis par le siège et les bureaux de pays du PNUD, 

b) 
le coût direct des services d'appui à l'exécution (ISS) fournis par le PNUD et/ou les partenaires d'exécution/de réalisation.

 

2.
L’ensemble des montants prévus au budget pour les projets, ainsi que les montants estimatifs du remboursement des services d’appui connexes, ne dépasseront pas le montant des ressources totales disponibles en vertu du présent Accord.

Article V.  Matériel

Le matériel, les fournitures et les autres biens financés par la contribution sont la propriété du PNUD.  Les questions relatives au transfert de propriété par le PNUD seront tranchées conformément aux politiques et procédures pertinentes du PNUD.

Article VI.  Procédures d’audit


La contribution sera soumise exclusivement aux procédures d’audit interne et externe énoncées dans le Règlement financier, les règles de gestion financière et les directives connexes du PNUD.  Si un rapport d’audit du Comité des commissaires aux comptes du PNUD à son organe directeur contient des observations relatives aux contributions, ces informations seront communiquées au donateur.

Article VII.  Arrivée à son terme de l’Accord

1.
Lorsque toutes les activités relatives aux fins pour lesquelles le fonds d’affectation spéciale a été créé auront été menées à bien, le PNUD notifiera le donateur.

2. 
Nonobstant l’achèvement des projets financés au moyen du fonds d’affectation spéciale, le PNUD continuera de détenir les sommes versées inutilisées jusqu’à ce que tous les engagements découlant de la réalisation du programme/projet aient tous été réglés et que les activités du programme/projet aient été menées à bonne fin.

3.
Si les versements inutilisés s’avèrent insuffisants pour régler ces engagements, le PNUD en informe le donateur et le consulte sur la façon dont ces engagements peuvent être réglés.

4.
Toutes sommes versées qui demeurent inutilisées une fois que ces engagements ont été réglés seront liquidées par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article VIII.  Dénonciation de l’Accord

1.
À l’issue de consultations entre le donateur, le PNUD et le Gouvernement du pays du programme, et à condition que les versements déjà reçus suffisent pour régler tous les engagements découlant de la réalisation du programme/projet, le présent Accord pourra être dénoncé par le PNUD ou par le donateur.  L’Accord cessera de produire ses effets 30 (trente) jours après la date de la notification écrite par l’une des Parties à l’autre Partie de sa décision de dénoncer l’Accord.

2. Nonobstant la résiliation, en tout ou en partie, du présent Accord, le PNUD  continuera de conserver jusqu’à la date de la résiliation les paiements non versés jusqu’à ce que tous les engagements et obligations financières  assumés dans le cadre de l’exécution, en tout ou en partie, du programme ou du projet (à propos duquel le présent Accord a été résilié) aient été acquittés et que les activités relevant du programme ou du projet aient été menées à bonne fin.

3.
Toutes sommes versées qui demeurent inutilisées une fois que ces engagements ont été réglés seront liquidées par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article IX.  Modification de l’Accord


Le donateur et le PNUD peuvent modifier l’Accord par un échange de lettres.  Les lettres échangées à cette fin font partie intégrante de l’Accord.

Article X.  Entrée en vigueur


Le présent Accord entrera en vigueur lorsque le donateur aura signé l’Accord et aura effectué le premier versement de la contribution conformément à l’échéancier qui figure au paragraphe 1 de l’Article premier du présent Accord.


EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord en deux exemplaires établis en langue française.

Pour le donateur :



Pour le Programme des Nations Unies de 







Développement:

(Nom)





(Nom)

(Qualité)




(Qualité)

(Date)





(Date)

III.13 Termes de Référence Standard d’un Fonds Fiduciaire

UNDP TRUST FUND FOR SUPPORT TO _______________

Terms of Reference
1.
The Administrator hereby establishes a Trust Fund (hereinafter referred to as "the Fund") under the financial regulations and rules of UNDP for the receipt and administration of the funds to mobilize additional resources needed to enhance UNDP programme activities related to __________________.

2.
Financial resources pledged will be managed by the Fund under the authority of the Administrator.  Activities financed by the Fund shall be carried out within these terms of reference.

3.
UNDP will designate an Executing Agency (hereinafter referred to as "the Executing Agency") for the implementation of each activity financed under the Trust Fund.

I.  Contributions to the Fund
1.
Contributions to the Fund, in cash or in kind, may be accepted by UNDP from government of Member States of the United Nations, of the Specialized Agencies or from intergovernmental or non-governmental organizations, or from private sources.

2.
Contributions to the Fund may be made in any of the following forms:


a)
As voluntary contributions without limitation to a specific project or projects;


b)
As contributions for the purpose of co-financing a specific project or projects to be handled in accordance with UNDP's normal policies and procedures for third-party cost-sharing arrangements;


c)
As contributions to a specific project or projects under a subsidiary trust fund agreement entered into between the donor and UNDP in accordance with UNDP's normal policies and procedures for the establishment of trust funds with specific donors;


d)
As contributions to a specific project or projects under a management service agreement entered into between the donor and UNDP in accordance with UNDP's normal policies and procedures for the establishement of management service agreements.

3.
Contributions in cash to the Fund may be accepted by the Administrator in fully convertible currency or in any other currency which the Administrator determines can be readily utilized. Such contributions shall be deposited into bank accounts designated by UNDP.

4.
The value of a contribution‑payment, if made in other than United States dollars, shall be determined by applying the United Nations operational rate of exchange in effect on the date of payment.  Should there be a change in the United Nations operational rate of exchange prior to the full utilization by the UNDP of the contribution‑payment, the value of the balance of funds still held at that time will be adjusted accordingly.  If, in such a case, a loss of the value of the balance of funds is recorded, the UNDP shall inform the Donor with a view to determining whether any further financing could be provided by the Donor.  Should such further financing not be available, the assistance to be provided pursuant to this Agreement may be reduced, suspended or terminated by the UNDP.

5.
All financial accounts and statements shall be expressed in United States dollars.

II.  Utilization of the Fund
1.
UNDP shall utilize the Fund for the purpose of meeting the costs of the projects as approved by UNDP under these terms of reference.  Details of such projects, including the respective project budgets, shall be as set out in the relevant project documents.

2.
The Fund will be charged, in accordance with decisions and directives of the UNDP Executive Board, for reimbursement of support services provided by the Executing Agency, or if necessary, an Implementing Agency, plus three (3) per cent for administration of the Fund and for any other support services required.

3.
Any interest income derived from contributions to the Fund shall be credited to the Fund in accordance with the applicable UNDP regulations, rules and directives.

4.
Management Service Agreements under the Fund will be subject to a management fee as charged by the executing agency against the funds to be paid by the donor.  Should there be an increase in the scope, duration or character of the activities initially undertaken, the executing agency shall be entitled to a proportionate increase or a renegotiation of its management fee.

III.  Administration of the Fund
1.
The Fund shall be administered by the UNDP in accordance with the applicable UNDP regulations.

2.
Project management and expenditures shall be governed by the regulations, rules and directives of the UNDP and, where applicable, the regulations, rules and directives of the executing agencies.

IV.  Implementation and Budgeting of Funds
1.
The aggregate of the amounts budgeted for the projects together with any estimated payments in respect of support services shall not exceed the total resources available to the Fund.

2.
If unforeseen increases in commitments or expenditures are expected or realized (whether due to inflationary factors, fluctuation in exchange rates or unforeseen contingencies) the assistance to be provided under the Fund may be reduced, suspended or terminated by UNDP.

V.
Ownership of Equipment, Supplies and Other Property 


Ownership of equipment, supplies and other property financed from the Fund shall vest in UNDP.  Matters relating to the transfer of ownership by UNDP shall be determined in accordance with applicable policies and procedures of UNDP.

VI.
Audit


The Fund shall be subject exclusively to the internal and external auditing procedures provided for in the financial regulations, rules and directives of UNDP.

VII.
Reporting
1.
The Administrator shall report to the UNDP Executive Board on the activities of the Fund.

2.
The Administrator shall also provide to the UNDP Executive Board an annual report prepared in accordance with UNDP acounting and reporting procedures, which report shall provide information on income and expenditure incurred during the previous year.

3.
The Administrator shall also provide a Donor reports on the income and expenditure of its contribution if made for a specific country, group of countries or region.

VIII.  Other matters
1.
Notwithstanding the completion of the projects financed from the Fund, any unutilized balances shall continue to be held in the Fund account until all commitments and liabilities incurred in implementation of the projects have been satisfied and project activities have been brought to an orderly conclusion.     

2.
The Fund shall terminate upon completion of all projects identified pursuant to this Agreement and after satisfaction of all commitments and liabilities arising therefrom.  Any balance then remaining shall be disposed of by the UNDP in consultation with the Donor(s).





Zéphirin Diabré





Associate Administrator





Date:                                 
III.14 Carte de la République Démocratique du Congo
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� Article II de l’Accord Global et Inclusif sur la transition en République Démocratique du Congo, signé à Pretoria (République d’Afrique du Sud) le 16 Décembre 2002.


� Article 64 de la Constitution de la Transition (voir annexe III.1).


� Article 154 de la Constitution de la Transition (voir annexe III.1).


� Articles 154 à 160 de la Constitution de Transition (voir annexe III.1).


� Chapitre 5 de l’Accord Global et Inclusif (voir annexe III.2).


� Article 5 et 6 de la loi organique.


� Voir chapitre I.6.2.


� Article 5 de la Résolution 1493 (2003) du Conseil de Sécurité (voir annexe III.3).


� Il s’agit entre autre du Comité Technique International mis en place par la MONUC (voir I.3.2) et du Comité Inter-Institutionnel mis en place par la CEI. 


� Le mandat de la MONUC est basé sur la résolution 1493 du 28 juillet 2003 du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 


� Pour les détails d’assistance bilatérale et multilatérale, voir le tableau en annexe (en voie de construction …).


� Voir Chapitre I.3.1 et Annexe III.2.


� Voir annexe III.11. Modèle Standard


�  Voir Annexe III.10


� Voir figure 1 ci-dessous.


� Loi organique de la CEI : Articles 3 et 20.


� Voir annexe III.5 et III.6 pour l’organigramme et les Termes de Références.


� Les consultants techniques seront mis à disposition des départements suivants de la CEI : Education Civique, Formation Electorale, Déroulement des Scrutins et Inscription des Electeurs. Le département « Logistique des Opérations » sera assisté par l’expert en logistique de l’équipe du projet. 


� En cas de besoin, la durée des contrats sera prolongée.


� Ce chapitre a été préparé avec le soutien de la Mission d’Observation des Nations Unies au Congo. 


� Les montants indiqués dans l’ensemble du rapport correspondent aux engagements nécessaires dans la période, sur la base d’un rythme de décaissement comparable à celui observé aujourd’hui.


� Le programme/projet est décrit dans le descriptif de l’appui au programme et/ou le descriptif du programme/projet [No et titre du projet].  Le descriptif en question constitue une annexe au présent accord.
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Conseiller Technique Principal

18 mois

Expert Procurement

5 chauffeurs



Expert Financier

Assistant Admin. / Fin.

Gestion de Finances, 18 mois

Transport, 12 et 18 mois

Achats, 12 mois



Consultant Programmation

Consultations Programmation, flexibles, 

affectées à la CEI

2 VNU Int. Procurement

2 VNU Int.  Financier

Expert Logisticien

2 VNU Int. Logistique

Assistant  Logistique

Logistique, 12 mois

Consultant Programmation

Consultant Programmation

Consultant Programmation

Consultant Programmation

Assistant Admin. / Fin.

Secrétaire

…

12 VNU internationaux administratifs et financiers déployés en province.

Appui au niveau des provinces, 12 mois

Chargé de 

Communication
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Partage 

des Coûts du projet

Fonds des bailleurs

Équipe de Gestion (PNUD) 

Gestion des Finances, Achats, Logistique 











Fonds 

Fiduciaire








_1146303446.xls
Sheet1

		Objectif		Besoins financiers pour le programme de 2 ans ($US)		Besoins financiers pour la première année ($US)

		Equipement et fonctionnement de la CEI		30 000 000		18 000 000

		Recensement des électeurs		101 000 000		101 000 000

		Matériel d'inscription (inclus transports)		40 000 000		40 000 000

		Transport matériel et personnel		10 000 000		10 000 000

		Stockage du matériel		1 000 000		1 000 000

		Formation, sensibilisation, éducation		9 500 000		9 500 000

		Coût du personnel		28 500 000		28 500 000

		Production des listes		3 000 000		3 000 000

		Imprévu 10%		9 000 000		9 000 000

		Organisation du référundum		37 500 000

		Liste		3 000 000

		Matériel		5 500 000

		Transport matériel et personnel		9 000 000

		Formation, sensibilisation, éducation		13 500 000

		Stockage du matériel		1 000 000

		Coût du personnel		2 000 000

		Imprévu 10%		3 500 000

		Organisation de scrutins électoraux		112 500 000

		Liste		12 000 000

		Matériel		16 500 000

		Transport matériel et personnel		22 000 000

		Formation, sensibilisation, éducation		2 500 000

		Stockage du matériel		42 000 000

		Coût du personnel		9 000 000

		Imprévu 10%		8 500 000

		TOTAL ELECTIONS		281 000 000		119 000 000
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